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Lettre  datee  du  22  mai  2020,  adressee  au  Secretaire  general  et  aux 
representantes  permanentes  et  aux  representants  permanents  des 
membres  du  Conseil  de  securite  par  le  President  du  Conseil  de  securite 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  tenir  ci-joint  le  texte  de  Fexpose  de  M.  Nickolay 
Mladenov,  Coordonnateur  special  pour  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient,  ainsi 
que  des  declarations  faites  par  les  representantes  et  representants  de  la  Belgique,  de 
la  Chine,  de  la  Republique  dominicaine,  de  l’Estonie,  de  la  France,  de  FAllemagne, 
de  l’lndonesie,  du  Niger,  de  la  Federation  de  Russie,  de  Saint-Vincent-et-les 
Grenadines,  de  l’Afrique  du  Sud,  de  la  Tunisie,  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d’lrlande  du  Nord,  des  Etats-Unis  d’Amerique  et  du  Viet  Nam,  a  l’occasion  de 
la  visioconference  convoquee  le  20  mai  2020  sur  la  situation  au  Moyen-Orient,  y 
compris  la  question  palestinienne. 

Conformement  a  la  procedure  definie  dans  la  lettre  datee  du  7  mai  2020, 
adressee  aux  representantes  et  representants  permanents  des  membres  du  Conseil  de 
securite  par  le  President  du  Conseil  de  securite  (S/2020/372),  qui  a  ete  convenue  en 
raison  de  la  situation  extraordinaire  creee  par  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus, 
le  texte  de  Fexpose  et  des  declarations  sera  publie  en  tant  que  document  du  Conseil 
de  securite. 


Fe  President  du  Conseil  de  securite 
(, Signe )  Sven  Jiirgenson 
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Annexe  I 


Expose  de  M.  Nickolay  Mladenov,  Coordonnateur  special  des 
Nations  Unies  pour  le  processus  de  paix  au  Moyen- Orient 

Mon  expose  devant  le  Conseil  de  securite  aujourd’hui  a  lieu  trois  jours  apres 
la  prestation  de  serment  du  nouveau  Gouvernement  de  coalition  en  Israel,  au  terme 
d’une  annee  d’incertitude  politique.  Je  me  rejouis  de  travailler  avec  les  nouveaux 
Ministres  sur  les  defis  a  venir. 

La  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  n’est  pas  derriere  nous. 
La  gestion  de  son  incidence  socioeconomique  touche  les  peuples  tant  israelien  que 
palestinien,  et  elle  restera  un  serieux  defi.  Au-dela  des  aspects  sanitaires  de  la  crise, 
nous  devons  veiller  a  ce  que  la  cooperation  entre  toutes  les  parties  se  poursuive,  dans 
l'interet  de  la  paix.  A  cette  fin,  l’ONU  entend  travailler  avec  les  dirigeants  d’Israel 
et  de  Palestine,  ainsi  qu’avec  nos  partenaires  regionaux  et  internationaux,  pour  creer 
des  conditions  propices  a  la  relance  de  negociations  constructives  entre  Israeliens  et 
Palestiniens. 

Notre  engagement  indefectible  en  faveur  d’une  solution  negociee  a  deux  Etats 
ne  vacille  pas.  Le  Secretaire  general  a  mis  en  garde  a  de  nombreuses  reprises  contre 
le  danger  que  represented  les  actions  unilaterales.  Si  elle  etait  concretisee,  la  menace 
persistante  d’annexion  par  Israel  de  certains  pans  de  Cisjordanie  constituerait  une 
violation  des  plus  graves  du  droit  international,  porterait  un  coup  devastateur  a  la 
solution  des  deux  Etats,  fermerait  la  porte  a  une  reprise  des  negociations  et  menacerait 
les  efforts  en  faveur  de  la  paix  dans  la  region,  ainsi  que,  plus  generalement,  ceux  que 
nous  deployons  en  matiere  de  maintien  de  la  paix  et  de  la  securite  internationales. 

De  recents  sondages  montrent  que  l’opinion  publique  israelienne  est  divisee  sur 
la  question.  Toutefois,  les  pays  de  la  region  et  de  nombreux  membres  de  la  communaute 
internationale  ont  clairement  exprime  leur  position  en  ce  qui  concerne  l’annexion. 

L’Autorite  palestinienne  a  annonce  hier  soir  qu’elle  se  considerait  comme 

deliee, 

«  a  partir  d’aujourd’hui,  de  tous  ses  accords  et  ententes  avec  les  Gouvernements 

americain  et  israelien,  et  de  toutes  ses  obligations  basees  sur  ces  ententes  et 

accords,  y  compris  celles  relatives  a  la  securite  » 

et  appelait  Israel  a  assumer  ses  obligations  en  tant  que  Puissance  occupante.  Cette 
declaration  du  President  Mahmoud  Abbas  appelle  en  outre  a  des  negociations 
sous  l’egide  de  la  communaute  internationale,  notamment  du  Quatuor,  afin  de 
promouvoir  une  solution  negociee  a  deux  Etats.  Je  dois  rencontrer  demain  le  Premier 
Ministre  palestinien  afin  de  mieux  comprendre  les  aspects  pratiques  de  cette  decision 
de  l’Autorite,  ainsi  que  ses  implications  sur  le  terrain. 

Nous  partageons  tous  la  meme  preoccupation,  a  savoir  que  tout  le  monde  doit 
travailler  de  concert  pour  prevenir  l’escalade  et  la  radicalisation.  Toutefois,  si  je 
peux  m’exprimer  ouvertement  et  tres  franchement  sur  la  question,  quelle  que  soit  la 
maniere  dont,  individuellement,  nous  evaluons  la  reaction  palestinienne  a  la  menace 
israelienne  d’annexion,  cette  reaction  est  assurement  une  chose  :  un  appel  a  l’aide 
desespere.  C’est  un  appel  a  Paction  immediate  et  un  appel  a  l’aide  lance  par  une 
generation  entiere  de  dirigeants  qui  ont  consacre  leur  vie,  pendant  un  quart  de  siecle, 
a  mettre  en  place  des  institutions  et  a  preparer  l’instauration  de  l’Etat. 

L’Autorite  palestinienne  ne  profere  pas  de  menaces.  Elle  appelle  a  prendre  des 
mesures  urgentes  pour  preserver  les  chances  de  paix,  et  ce,  a  un  moment  oil  s’avance 
une  generation  nouvelle,  plus  jeune,  et  qui  nourrit  ses  propres  aspirations  pour 
l’avenir.  Beaucoup  de  ces  jeunes  se  sentent  trahis  et  sont  de  plus  en  plus  cyniques. 
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Cette  nouvelle  generation,  nee  au  lendemain  des  Accords  d’Oslo,  est  desillusionnee 
par  un  quart  de  siecle  d’efforts  qui  n’ont  pas  abouti  au  statut  d’Etat.  Nous  ne  savons 
pas  quel  avenir  ils  se  forgeront,  mais  quel  que  soit  l’avenir  que  les  jeunes  Palestiniens 
et  Israeliens  decident  de  construire,  nous  avons  Fobligation  de  prevenir  la  violence  et 
de  proteger  les  chances  de  la  paix. 

C’est  pourquoi  je  demande  aujourd’hui  au  Conseil  de  securite  de  relayer  l’appel 
du  Secretaire  general  a  s’opposer  aux  mesures  unilaterales  qui  vont  faire  entrave 
aux  efforts  diplomatiques  actuellement  deployes  pour  creer  des  conditions  propres 
a  ramener  Israeliens  et  Palestiniens  a  la  table  des  negociations.  Nous  devons  bien 
cela  a  tous  les  jeunes  Palestiniens  et  Israeliens.  J’invite  egalement  mes  collegues  du 
Quatuor  pour  le  Moyen-Orient  -  les  Etats-Unis,  la  Federation  de  Russie  et  FUnion 
europeenne  -  a  cooperer  avec  FONU  et  a  presenter  rapidement  une  proposition  qui 
permettra  au  Quatuor  d’assumer  son  role  en  matiere  de  mediation  et  de  travailler 
conjointement  avec  les  pays  de  la  region  pour  faire  progresser  les  perspectives  de 
paix.  Israel  doit  renoncer  a  ses  menaces  d’annexion,  et  FAutorite  palestinienne  doit 
reprendre  langue  avec  tous  les  membres  du  Quatuor.  Chacun  doit  jouer  son  role. 

Pour  en  revenir  a  la  situation  sur  le  terrain,  je  note  qu’elle  reste  dominee  par 
la  pandemie  de  COVID-19.  En  depit  de  tensions  politiques  croissantes,  les  autorites 
palestiniennes  et  israeliennes  poursuivent  une  remarquable  coordination  de  leurs 
efforts  afin  de  limiter  la  propagation  du  virus,  et  prennent  des  mesures  prudentes  en 
vue  de  la  reouverture  de  leurs  economies  et  de  la  levee  les  restrictions  liees  au  virus. 

Des  efforts  de  prevention  relativement  fructueux  dans  le  territoire  palestinien 
occupe  ont  jusqu’ici  permis  de  ne  pas  submerger  les  capacites  limitees  du  systeme 
de  sante.  Cependant,  des  inquietudes  considerables  persistent  quant  a  la  capacite  du 
secteur  de  la  sante  palestinien  de  faire  face  a  une  eventuelle  augmentation  brutale 
du  nombre  de  cas,  en  particulier  a  Gaza.  Notamment,  du  fait  d’un  financement 
insuffisant  et  d’une  penurie  de  l’offre  mondiale,  des  fournitures  essentielles  manquent 
toujours,  comme  les  kits  de  depistage,  les  equipements  de  protection  individuelle,  les 
ventilateurs  et  les  equipements  indispensables  aux  unites  de  soins  intensifs. 

L’ONU  et  ses  partenaires  continuent  de  s’employer  a  remedier  a  ces  lacunes 
et  a  leurs  ramifications.  Jusqu'ici,  plus  de  50%  du  montant  demande  au  titre  du  Plan 
de  reponse  interinstitutions  COVID-19  -  soit  quelque  23  millions  de  dollars  -  ont 
ete  recueillis.  Si  l’on  inclut  les  ressources  exterieures  au  Plan  de  reponse,  ce  sont 
environ  39,5  millions  de  dollars  qui  ont  ete  mobilises  a  l’appui  des  activites  liees  a  la 
COVID-19  dans  le  territoire  palestinien  occupe. 

Conformement  a  un  accord  conclu  entre  les  autorites  palestiniennes  et 
israeliennes,  le  3  mai,  plus  de  10000  travailleurs  palestiniens  sont  entres  en  Israel 
depuis  la  Cisjordanie.  Ils  font  partie  des  quelque  40000  personnes  ayant  obtenu 
l’autorisation  de  sejourner  en  Israel  jusqu’a  la  fin  du  mois  de  ramadan.  Le  4  mai,  Israel 
a  enterine  une  nouvelle  reglementation  obligeant  les  employeurs  en  Israel  a  fournir 
une  assurance  medicale  et  un  logement  approprie  aux  travailleurs  palestiniens. 

A  Gaza,  le  systeme  de  sante  continue  d’etre  confronts  a  d’immenses  defis, 
meme  si  le  nombre  de  cas  de  COVID-19  reste  faible.  A  la  fin  du  mois  d’avril,  on 
recensait  des  stocks  de  moins  d’un  mois  pour  44%  des  medicaments  essentiels  et 
30  %  des  fournitures  medicales  essentielles  dans  la  bande  de  Gaza. 

Le  point  de  passage  de  Rafah  avec  l’Egypte  a  ete  ouvert  dans  un  sens  pendant 
trois  jours,  entre  le  12  et  le  14  mai,  pour  permettre  a  1  168  personnes  de  rentrer  a 
Gaza.  Les  deplacements  par  le  point  de  passage  d’Erez  ont  ete  limites  pour  l’essentiel 
aux  cas  medicaux  urgents  et  aux  personnes  accompagnant  les  malades,  ainsi  qu’au 
personnel  des  organisations  internationales  et  aux  residents  de  Gaza  qui  rentrent  chez 
eux.  Environ  460  personnes  ont  ete  autorisees  a  rentrer  a  Gaza,  tandis  que  225  ont  pu 
en  sortir  en  empruntant  ce  point  de  passage. 
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Comme  partout  ailleurs  dans  le  monde,  les  effets  socioeconomiques  de  la 
COVID-19  sur  les  Palestiniens  sont  immenses.  Des  dizaines  de  milliers  de  Palestiniens 
ont  perdu  leur  emploi,  les  petites  et  moyennes  entreprises  sont  dans  l’incapacite  de 
fonctionner,  les  enfants  ne  peuvent  pas  aller  physiquement  a  l’ecole  et  la  violence  contre 
les  femmes  et  les  enfants  a  augmente.  Comme  toujours,  ce  sont  les  plus  vulnerables 
qui  risquent  de  souffrir  le  plus.  Les  recents  progres  qui  avaient  ete  accomplis  a  Gaza 
en  matiere  d’approvisionnement  en  eau,  d’assainissement,  d’electricite  et  de  moyens 
de  subsistance  risquent  fort  d’etre  totalement  aneantis.  La  COVID-19  met  a  mal  tous 
les  secteurs  de  l’economie  gazaouite  :  environ  13  000  ouvriers  de  l’industrie  ont 
temporairement  perdu  leur  emploi  et  pratiquement  tous  les  restaurants  et  hotels  ont 
cesse  leurs  activites,  ce  qui  a  entraine  le  licenciement  de  plus  de  10  000  personnes, 
tandis  que  probablement  la  moitie  des  employes  du  secteur  des  technologies  de 
l’information  et  des  communications  se  sont  egalement  retrouves  sans  emploi. 

Le  peuple  palestinien  vit  le  meme  choc  et  la  meme  incertitude  que  le  reste 
de  l’humanite  ;  cependant,  son  gouvernement  est  incapable  de  repondre  aux  effets 
socioeconomiques  de  la  meme  maniere  qu’un  Etat  souverain  independant.  II  ne  peut 
se  prevaloir  des  outils  monetaires  et  budgetaires  traditionnels  auxquels  les  pays 
souverains  ont  habituellement  recours  en  periode  de  crise  economique.  II  ne  peut  pas 
influer  sur  les  taux  d’interet,  imprimer  des  billets  de  banque,  devaluer  sa  monnaie 
ni  avoir  acces  aux  marches  internationaux  des  capitaux  pour  financer  les  depenses 
deficitaires  necessaires  pour  indemniser  ceux  qui  ont  perdu  leur  emploi  et  aider 
les  entreprises  a  se  maintenir  a  flot.  La  vulnerabilite  de  la  situation  budgetaire  de 
1’ Autorite  palestinienne  a  ete  exacerbee  par  la  pandemie  de  COVID-19.  Ses  recettes 
ont  fortement  diminue  en  raison  des  restrictions  imposees  aux  deplacements  et  aux 
operations  commerciales  et  de  la  baisse  de  la  demande  de  biens.  Compte  tenu  des 
depenses  supplementaires  requises  pour  faire  face  a  la  pandemie  et  s’en  relever, 
on  estime  que  le  deficit  budgetaire  de  l’Autorite  palestinienne  pourrait  depasser 
les  2  milliards  de  dollars  cette  annee. 

Israel  a  annonce  un  pret  a  taux  reduit  de  233  millions  de  dollars  pour  une  periode 
de  quatre  mois  garanti  par  les  futures  recettes  fiscales  et  douanieres  palestiniennes. 
II  constituera  une  bouee  de  sauvetage  budgetaire  indispensable  pour  l’Autorite 
palestinienne.  Toutefois,  a  moins  d’etre  combinee  a  une  reponse  a  long  terme  et  a  une 
strategic  de  reforme,  y  compris  un  reglement  des  problemes  fiscaux  en  suspens,  cette 
bouee  de  sauvetage  ne  fait  que  remettre  a  plus  tard  des  decisions  fiscales  difficiles. 
En  collaboration  avec  ses  partenaires  internationaux,  l’Autorite  palestinienne  doit 
egalement  adopter  des  mesures  budgetaires  d’urgence  pour  faire  face  a  la  pandemie, 
conformement  aux  orientations  recemment  definies  par  la  Banque  mondiale. 

Un  autre  facteur  qui  vient  compliquer  la  situation,  c’est  cet  amendement 
apporte  a  un  decret  militaire  qui,  a  compter  du  9  mai,  rend  les  banques  commerciales 
palestiniennes  responsables  du  traitement  des  paiements  que  l’Autorite  palestinienne 
versent  aux  prisonniers  palestiniens  detenus  pour  des  raisons  de  securite,  a  leurs 
families  ou  aux  families  des  personnes  tuees  dans  les  attaques.  Cette  decision  injecte 
une  dose  supplementaire  d’incertitude  dans  le  systeme  financier  palestinien  deja 
vulnerable.  Le  24  avril,  le  tribunal  de  grande  instance  de  Jerusalem  a  ordonne  la 
confiscation  temporaire  de  quelque  128  millions  de  dollars  de  l’Autorite  palestinienne 
a  titre  d’indemnisation  des  families  des  victimes  d’attaques  ayant  vise  des  Israeliens 
pendant  la  deuxieme  Intifada.  Le  tribunal  a  decide  que  cette  somme  serait,  au  moins 
en  partie,  prelevee  sur  les  recettes  fiscales  et  douanieres  de  l’Autorite  palestinienne 
retenues  depuis  mars  2019  en  vertu  de  la  legislation  israelienne  relative  aux  paiements 
verses  par  l’Autorite  palestinienne  aux  prisonniers  detenus  pour  des  raisons  de 
securite  et  aux  families  de  Palestiniens  tues  dans  des  attaques. 
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Les  affrontements  entre  forces  de  securite  israeliennes  et  Palestiniens  se 
sont  poursuivis  durant  la  periode  consideree.  Au  total,  en  Cisjordanie,  y  compris 
Jerusalem-Est,  deux  Palestiniens,  dont  un  adolescent,  et  un  soldat  israelien  ont  ete 
tues.  Soixante-cinq  Palestiniens,  dont  six  enfants,  et  deux  Israeliens,  un  enfant  et 
un  soldat,  ont  ete  blesses  au  cours  de  divers  incidents.  Le  28  avril,  un  Palestinien  a 
poignarde  une  Israelienne  de  62  ans  dans  la  ville  israelienne  de  Kfar  Saba,  lablessant 
legerement  ;  il  a  ete  arrete.  Le  12  mai,  un  soldat  israelien  a  ete  tue  apres  avoir  ete 
touche  a  la  tete  par  un  jet  de  pierre  pendant  une  arrestation  menee  par  les  forces  de 
securite  israeliennes  dans  le  village  de  Yaabad,  pres  de  Jenine.  Plus  tard  le  meme 
jour,  un  Palestinien  a  ete  blesse  par  balle  par  les  forces  de  securite  israeliennes  au 
poste  de  controle  de  Kalandia  apres  avoir  tente  une  attaque  au  couteau.  Le  lendemain, 
un  adolescent  palestinien  a  ete  abattu  par  les  forces  de  securite  israeliennes  durant 
des  affrontements  au  cours  d’une  operation  d’arrestation  dans  le  camp  de  refugies  de 
Faouar,  pres  d’Hebron.  Le  14  mai,  un  Palestinien  de  19  ans  a  ete  abattu  par  les  forces 
de  securite  israeliennes  apres  avoir  mene  une  attaque  presumee  a  la  voiture  belief 
pres  d’Hebron  ;  un  soldat  israelien  a  ete  blesse  pendant  cet  incident. 

A  Gaza,  le  calme  de  ces  derniers  mois  s’est  maintenu.  Le  6  mai,  une  roquette 
a  ete  tiree  depuis  Gaza  en  direction  d’ Israel.  En  reponse,  les  forces  israeliennes  ont 
cible  des  installations  du  Hamas  dans  la  bande  de  Gaza.  Aucun  blesse  n’a  ete  signale 
dans  les  deux  cas.  Les  forces  israeliennes  ont  ouvert  le  feu  a  plusieurs  reprises, 
blessant  quatre  Palestiniens. 

Etant  donne  la  pandemie  de  COVID-19,  les  inquietudes  subsistent  au  sujet 
de  la  situation  des  enfants  palestiniens  detenus  par  les  Israeliens.  Le  11  mai,  Jamie 
McGoldrick,  le  Coordonnateur  resident  et  Cordonnateur  de  Faction  humanitaire  des 
Nations  Unies,  FUNICEF  et  le  Haut-Commissariat  des  Nations  unies  aux  droits  de 
l’homme  ont  publie  une  declaration  commune  appelant  les  autorites  israeliennes 
et  palestiniennes  a  liberer  immediatement  les  enfants  se  trouvant  en  detention  et 
soulignant  que,  dans  n’importe  quel  pays,  la  meilleure  faqon  de  faire  respecter  les 
droits  des  enfants  detenus  dans  un  contexte  de  pandemie  dangereuse  etait  de  les 
liberer  et  de  decreter  un  moratoire  sur  les  nouvelles  admissions  dans  les  centres 
de  detention. 

Durant  la  periode  consideree,  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires 
humanitaires  a  recense  20  incidents  au  cours  desquels  des  colons  israeliens  ont  blesse 
des  Palestiniens  ou  auraient  endommage  leurs  biens,  avec  une  forte  concentration 
d’incidents  signales  dans  les  provinces  de  Naplouse  et  de  Ramallah.  Au  cours  de 
la  meme  periode,  23  cas  de  jet  de  pierres  ou  de  cocktails  Molotov  lances  par  des 
Palestiniens  ont  ete  signales  en  Cisjordanie,  blessant  plusieurs  civils  israeliens  ou 
endommageant  leurs  biens.  Le  18  mai,  le  tribunal  de  grande  instance  de  Lod,  en 
Israel,  a  condamne  un  Israelien  pour  le  meurtre  horrible  de  trois  membres  de  la 
famille  palestinienne  Dawabsheh,  dont  un  enfant  en  bas  age,  tues  en  2015  dans  leur 
sommeil  dans  l’incendie  volontaire  de  la  maison  familiale,  situee  dans  le  village  de 
Douma  en  Cisjordanie. 

Comme  1’a  fait  remarquer  le  Secretaire  general  dans  sa  note  de  synthese  publiee 
le  mois  dernier, 

«  [djans  toutes  les  spheres,  qu’il  s’agisse  de  la  sante,  de  l’economie, 
de  la  securite  ou  encore  de  la  protection  sociale,  les  ravages  causes  par  la 
COVID-19  sont  encore  plus  graves  pour  les  femmes  et  les  filles,  pour  la  seule 
raison  que  ce  sont  des  femmes.  » 

Selon  un  recent  rapport  d’ONU-Femmes,  les  femmes  et  les  filles  palestiniennes 
sont  touchees  de  maniere  disproportionnee  par  la  pandemie,  qui  exacerbe  des 
vulnerabilites  et  des  risques  preexistants  propres  a  leur  sexe,  ou  en  cree  de  nouveaux, 
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et  devrait  accroitre  encore  les  inegalites,  en  particulier  dans  la  sphere  economique. 
Dans  ce  contexte,  je  reste  preoccupe  par  l’augmentation  des  cas  de  violence  fondee 
sur  le  genre,  en  particulier  dans  les  situations  ou  les  families  sont  confinees  dans 
des  espaces  de  vie  reduits  et  exposees  a  des  difficultes  socioeconomiques  accrues. 
Les  organisations  non  gouvernementales  de  Cisjordanie  et  de  Gaza  signalent  une 
augmentation  des  cas  de  violence  fondee  sur  le  genre  oil  la  vie  des  victimes  est  en 
danger  et  se  disent  preoccupees  par  le  manque  persistant  de  protection,  de  foyers 
d’hebergement  et  de  services  d’orientation. 

Debut  mai,  le  Ministere  israelien  de  la  defense  a  approuve  la  revocation  de 
F autorite  de  planification  municipale  de  la  municipalite  d’ Hebron  en  relation  avec 
la  mosquee  d’lbrahim/tombeau  des  Patriarches.  La  partie  israelienne  a  justifie  sa 
decision  par  la  volonte  de  rendre  le  site  accessible  aux  personnes  handicapees,  tout 
en  precisant  que  le  projet  ne  modifierait  pas  les  dispositions  relatives  a  la  priere  ni 
le  statu  quo.  L’ordonnance  a  ete  publiee  le  12  mai,  avec  un  delai  de  60  jours  pour 
formuler  des  objections.  Les  dirigeants  palestiniens,  la  municipalite  d’Hebron,  le 
Waqf  et  les  autorites  islamiques,  entre  autres,  ont  condamne  cette  decision,  certains 
affirmant  qu’elle  violait  le  protocole  de  1997  relatif  a  Hebron.  Toute  modification  de 
l’equilibre  delicat  concernant  les  Lieux  saints  non  acceptee  par  les  parties  prenantes 
menace  la  stabilite  et  rien  ne  doit  etre  decide  de  maniere  unilaterale. 

Pendant  ce  temps,  les  autorites  israeliennes  ont  demoli  32  structures  appartenant 
a  des  Palestiniens  en  raison  du  manque  de  permis  de  construire  delivres  par  Israel. 
En  consequence,  16  personnes,  dont  10  enfants,  ont  ete  deplacees  et  170  autres  ont 
ete  diversement  touchees.  Les  32  structures  demolies  par  les  autorites  israeliennes  au 
cours  de  la  periode  de  reference  se  trouvaient  toutes  dans  la  zone  C  de  Cisjordanie. 
Bien  qu'il  y  ait  eu  une  diminution  generate  des  demolitions  et  des  deplacements,  de 
telles  mesures  contreviennent  aux  obligations  d’Israel  en  vertu  du  droit  international 
et  doivent  cesser. 

En  ce  qui  concerne  la  region,  dans  le  Golan  occupe,  la  situation  generate  sur  le 
plan  de  la  securite  reste  stable  malgre  des  violations  continues  par  les  deux  parties,  y 
compris  des  violations  du  cessez-le  feu  et  la  presence  de  personnel  et  d’equipements 
non  autorises  dans  les  zones  de  separation  et  de  limitation.  Le  30  avril,  la  Force  des 
Nations  Unies  chargee  d’observer  le  disengagement  (FNUOD)  a  observe  que  trois 
missiles  tires  depuis  le  secteur  alpha  ont  touche  le  secteur  bravo,  qu’un  helicoptere  du 
secteur  alpha  a  tire  un  missile  a  travers  la  ligne  de  cessez-le-feu,  et  qu’une  roquette  a 
explose  dans  la  zone  de  separation.  Les  Forces  de  defense  israeliennes  ont  informe  la 
FNUOD  qu’elles  avaient  mene  une  attaque  sur  le  secteur  bravo.  Le  3  mai,  la  FNUOD 
a  observe  un  aeronef  en  provenance  du  secteur  alpha  franchissant  la  ligne  de  cessez- 
le-feu,  et  le  4  mai,  deux  drones  en  provenance  du  secteur  alpha  franchissant  la  ligne 
de  cessez-le-feu  et  survolant  la  zone  de  separation.  Ces  evenements  sont  susceptibles 
d’aggraver  la  situation  entre  Israel  et  la  Syrie.  Les  parties  ont  l’obligation  de  respecter 
les  termes  de  l’Accord  sur  le  degagement. 

Au  Liban,  le  Gouvernement  a  entame  des  discussions  officielles  avec  le 
Fonds  monetaire  international  le  13  mai,  suite  a  l’adoption  d’un  plan  national  de 
redressement  financier.  En  raison  de  l’augmentation  du  nombre  de  nouveaux  cas  de 
COVID-19,  le  13  mai,  le  Gouvernement  a  reimpose  un  verrouillage  total  pendant 
quatre  jours,  a  l’exception  des  services  essentiels,  afin  de  permettre  une  meilleure 
recherche  des  contacts  et  de  proceder  a  des  tests  afin  de  determiner  les  prochaines 
mesures  a  prendre  en  matiere  de  confinement. 

La  situation  dans  la  zone  d’operations  de  la  Force  interimaire  des  Nations 
Unies  au  Liban  (FINUL),  y  compris  le  long  de  la  Ligne  bleue,  est  restee  globalement 
stable.  Le  14  mai,  la  FINUL  a  convoque  une  reunion  tripartite  avec  l’Armee  libanaise 
et  les  Forces  de  defense  israeliennes,  en  tenant  compte  des  restrictions  imposes  par 
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la  COVID-19,  afin  d’exhorter  les  parties  a  eviter  les  actes  de  provocation  et  a  utiliser 
pleinement  les  dispositifs  de  securite  et  de  coordination  de  la  FINUL  en  vue  d’eviter 
toute  remise  en  question  de  la  cessation  des  hostilites. 

Je  voudrais,  pour  conclure,  revenir  au  debut  de  ma  declaration.  Je  suis 
convaincu  que  le  moment  est  venu  pour  toutes  les  parties  d’assumer  leur  part  de 
responsabilite  au  cours  des  semaines  et  des  mois  a  venir  afin  de  preserver  la  possibilite 
d’un  reglement  negocie  du  conflit  entre  deux  Etats,  conformement  aux  resolutions 
pertinentes  des  organes  de  l’ONU,  au  droit  international  et  aux  accords  bilateraux. 
Ces  efforts  doivent  commencer  immediatement  ;  il  n’y  a  pas  de  temps  a  perdre.  Le 
sort  des  peuples  palestinien  et  israelien  ne  doit  pas  etre  determine  par  des  actions 
unilaterales  destructrices  qui  cimentent  les  divisions  et  peuvent  mettre  la  paix  hors 
de  notre  portee  de  notre  vivant. 
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Annexe  II 


Declaration  de  M.  Marc  Pecsteen  de  Buytswerve,  Representant 
permanent  de  la  Belgique  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Nous  remercions  le  Coordonnateur  special  Nickolay  Mladenov  de  son  expose. 

Dimanche  17  mai,  le  nouveau  Gouvernement  israelien  a  prete  serment,  mettant 
ainsi  fin  a  des  mois  d’incertitude  politique.  Nous  attendons  avec  interet  d’instaurer 
avec  le  nouveau  Gouvernement  israelien  une  cooperation  constructive  et  globale,  dans 
l’esprit  de  l’amitie  de  longue  date  qui  nous  lie.  Nous  esperons  que  ce  Gouvernement 
sera  un  partenaire  pour  la  relance  du  processus  de  paix,  dans  le  respect  du  droit 
international  et  dans  le  cadre  de  negociations  directes  entre  les  parties. 

Nous  restons  profondement  preoccupes  par  certaines  dispositions  de  l’accord 
de  coalition  concernant  la  perspective  de  l’annexion,  par  Israel,  de  certains  pans  des 
territoires  palestiniens  occupes.  Si  elles  etaient  mises  en  pratique,  elles  constitueraient 
une  violation  manifeste  du  droit  international,  notamment  de  la  Charte  des  Nations 
Unies  et  des  resolutions  pertinentes  du  Conseil.  La  Belgique,  avec  ses  partenaires 
europeens,  ne  reconnaitra  aucune  modification  des  frontieres  d’avant  1967  autre  que 
celles  convenues  par  les  parties  dans  le  cadre  de  negociations  directes,  y  compris  en 
ce  qui  concerne  Jerusalem.  Nous  continuerons  de  faire  la  distinction  entre  le  territoire 
de  l’Etat  d’Israel  et  les  territoires  occupes  depuis  1967. 

En  tant  qu’amis  et  partenaires  proches  d’Israel,  nous  deconseillons  vivement  au 
Gouvernement  israelien  de  prendre  de  telles  mesures  en  faveur  d’une  annexion.  Nous 
appelons  egalement  la  communaute  internationale,  en  particular  les  Etats  dotes  d’une 
influence,  a  ne  menager  aucun  effort  pour  empecher  que  de  telles  mesures  soient  prises. 
Comme  l’a  declare  le  Haut-Representant  de  l’Union  europeenne,  M.  Borrell,  « les  mesures 
en  vue  d’une  annexion,  si  elles  sont  mises  en  oeuvre,  ne  sauraient  rester  sans  reponse  ».  En 
effet,  une  annexion  risquerait  d’etre  lourde  de  consequences  d’ordre  juridique,  politique, 
securitaire  et  autres  -  non  seulement  pour  Israel,  mais  aussi  pour  l’ensemble  de  la  region. 
En  outre,  une  annexion  compro  met  trait  encore  davantage  les  chances  d’une  solution  juste 
et  durable,  et  annihilerait  irreversiblement  toute  possibilite  de  negotiation  autour  d’un  plan 
de  paix  concret.  Nous  appelons  tous  les  partenaires  a  s’abstenir  de  prendre  des  decisions 
unilaterales  susceptibles  de  compromettre  ou  d’entraver  serieusement  les  chances  d’un 
retour  a  la  table  des  negociations.  Nous  demandons  egalement  aux  parties  de  continuer  a 
mettre  en  oeuvre  tous  les  accords  et  memorandums  d’accord.  A  cet  egard,  nous  prenons 
note  avec  preoccupation  de  l’annonce  recente  du  President  Mahmoud  Abbas. 

Le  cadre  propre  a  regler  le  conflit  israelo-palestinien  a  ete  etabli  en  detail 
dans  nombre  de  resolutions  du  Conseil.  Pour  mettre  fin  au  conflit,  la  Belgique  reste 
attachee  a  une  solution  negociee  a  deux  Etats,  qui  reponde  aux  besoins  de  securite 
des  Israeliens  et  des  Palestiniens  et  aux  aspirations  des  Palestiniens  a  la  creation  d’un 
Etat  et  a  la  souverainete,  qui  mette  fin  a  l’occupation  commencee  en  1967  et  qui  regie 
toutes  les  questions  relatives  au  statut  final,  notamment  celles  liees  aux  frontieres,  au 
statut  de  Jerusalem,  a  la  securite  et  aux  refugies. 

II  est  important  que  la  communaute  internationale  intensifie  ses  efforts  pour 
contribuer  a  l’instauration  d’une  paix  juste  et  durable.  Nous  sommes  prets  a  oeuvrer 
aux  cotes  de  tous  les  acteurs  concernes  pour  renouveler  les  efforts  internationaux 
et  multilateraux  visant  a  atteindre  cet  objectif,  dans  le  cadre  de  structures  aussi 
bien  existantes,  comme  le  Quatuor  pour  le  Moyen-Orient,  que  nouvelles.  Toutefois, 
nous  soulignons  qu’il  faut  que  ces  efforts  soient  pleinement  conformes  au  droit 
international  et  aux  parametres  convenus  au  niveau  international,  et  qu’ils  reposent 
sur  des  negociations  directes  et  serieuses  entre  les  parties.  Seule  une  solution  qui 
soit  acceptable  pour  les  deux  parties  pourra  ouvrir  la  voie  a  une  paix  durable,  non 
seulement  pour  Israel  et  la  Palestine,  mais  aussi  pour  la  region  tout  entiere. 
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Annexe  III 


Declaration  de  M.  Zhang  Jun,  Representant  permanent  de  la  Chine 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  le  Coordonnateur  special  Mladenov  de  son  expose. 

Lors  de  notre  precedente  visioconference  sur  la  situation  au  Moyen-Orient 
(voir  S/2020/341),  M.  Mladenov  a  mis  en  garde  le  Conseil  contre  la  dangereuse 
perspective  de  l’annexion  de  certaines  parties  de  la  Cisjordanie  occupee.  II  nous  a 
fait  part  aujourd’hui  encore  de  sa  preoccupation,  qui  est  largement  partagee  par  la 
communaute  internationale. 

Nous  avons  entendu  la  voix  forte  et  claire  du  peuple  palestinien.  La  Ligue  des 
Etats  arabes,  le  Mouvement  des  pays  non  alignes,  le  Comite  pour  l’exercice  des  droits 
inalienables  du  peuple  palestinien  et  de  nombreux  autres  Etats  Membres  de  FONU 
ont  egalement  reaffirme  leur  objection  a  cet  egard. 

La  Chine  est  egalement  tres  preoccupee  par  les  informations  faisant  etat  d’un 
plan  d’annexion  d’une  partie  du  territoire  palestinien  occupe.  Un  tel  plan,  s’il  etait  mis 
en  oeuvre,  constituerait  une  violation  grave  du  droit  international  et  des  resolutions 
pertinentes  des  organes  de  FONU  et  mettrait  en  peril  la  solution  des  deux  Etats,  seule 
voie  viable  pour  resoudre  la  question  palestinienne.  Nous  demandons  instamment  aux 
parties  concernees  de  mettre  fin  a  toute  action  unilaterale  et  de  s’abstenir  d’aggraver 
le  conflit  et  les  tensions.  Nous  sommes  egalement  convaincus  qu’aucun  pays  ne  doit 
soutenir  de  telles  actions  unilaterales.  La  Chine  partage  Fopinion  selon  laquelle  le 
Conseil  de  securite  doit  s’acquitter  de  son  mandat  et  faire  le  necessaire  pour  empecher 
de  telles  actions  unilaterales  dangereuses. 

La  question  palestinienne  est  a  Forigine  des  troubles  au  Moyen-Orient.  En 
effet,  elle  met  a  Fepreuve  la  conscience  humaine  et  la  justice  internationale.  Avoir  un 
Etat  independant  est  un  droit  national  inalienable  du  peuple  palestinien  -  il  ne  peut 
etre  negocie.  Des  efforts  concrets  doivent  etre  faits  pour  mettre  en  oeuvre  la  resolution 
2334  (2016),  notamment  en  cessant  toutes  les  activites  de  colonisation,  en  arretant  la 
demolition  des  structures  appartenant  aux  Palestiniens  et  en  prevenant  la  violence 
contre  les  civils.  Des  efforts  supplementaires  sont  egalement  necessaires  pour  faire 
avancer  le  processus  politique  et  ouvrir  la  voie  a  une  reprise  rapide  des  pourparlers 
de  paix  entre  la  Palestine  et  Israel,  conformement  aux  resolutions  pertinentes  des 
organes  de  FONU,  au  principe  «  terre  contre  paix»  et  a  FInitiative  de  paix  arabe. 

Dans  le  contexte  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19),  nous 
encourageons  Israel  et  la  Palestine  a  renforcer  la  cooperation  en  matiere  de  sante 
publique,  et  Israel  a  lever  le  blocus  contre  Gaza.  Nous  felicitons  les  entries  des 
Nations  Unies,  notamment  l’Organisation  mondiale  de  la  Sante  et  FOffice  de  secours 
et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient 
(UNRWA),  d’avoir  aide  la  Palestine  a  faire  face  a  la  pandemie.  La  communaute 
internationale  doit  accroitre  son  aide  au  peuple  palestinien,  notamment  en  augmentant 
son  soutien  financier  a  l’UNRWA.  La  Chine  est  aux  cotes  du  peuple  palestinien  dans 
sa  lutte  contre  la  pandemie  de  COVID-19.  Nous  avons  fourni  des  equipements  de 
protection  individuelle  et  des  reactifs  de  depistage  a  la  Palestine  et  avons  organise 
plusieurs  visioconferences  pour  partager  notre  savoir-faire  et  notre  experience. 

Le  peuple  palestinien  peut  egalement  compter  sur  le  soutien  continu  de  la 
Chine  a  sa  juste  cause  pour  retablir  ses  droits  nationaux  legitimes.  Nous  soutenons 
pleinement  la  Palestine  dans  son  edification  d’un  Etat  independant  et  souverain  sur 
la  base  des  frontieres  de  1967,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale.  Nous  travaillerons 
en  etroite  collaboration  avec  la  communaute  internationale  a  la  recherche  d’une  paix 
globale,  juste  et  durable  au  Moyen-Orient. 
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Declaration  de  M.  Jose  Singer  Weisinger,  Envoye  special  de  la 
Republique  dominicaine  aupres  du  Conseil  de  securite 

Je  remercie  M.  Mladenov  de  son  expose. 

La  Republique  dominicaine  reitere  sa  profonde  preoccupation,  deja  exprimee 
a  plusieurs  reprises,  concernant  le  conflit  israelo-palestinien  et  ses  enormes 
consequences  pour  la  population  civile  et  pour  la  stabilite  de  toute  la  region  du 
Moyen- Orient. 

Et  maintenant,  avec  la  pandemie  mondiale  de  maladie  a  coronavirus 
(COVID-19),  le  bien-etre  de  nombreuses  personnes  vulnerables  de  longue  date  est 
encore  plus  menace.  Avec  des  cas  deja  confirmes,  nous  pourrions,  tot  ou  tard,  faire 
face  aux  consequences  d’annees  de  negligence  et  d’inaction  qui  ont  fait  de  cette 
situation  humanitaire  prolongee  Tune  des  plus  graves  au  monde  et  qui  ont  deja  cause 
la  perte  de  nombreuses  generations.  C’est  pourquoi  une  action  concertee  urgente 
entre  les  Etats  et  les  organisations  humanitaires  est  necessaire  pour  repondre  aux 
besoins  de  la  population  touchee  d’une  maniere  digne  et  durable. 

Le  conflit  qui  persiste  dans  le  territoire  palestinien  occupe  et  la  deterioration 
continue  de  la  situation  humanitaire  et  socio-economique  exacerbent  le  niveau 
d’incertitude  quant  a  l’avenir  du  processus  de  paix  dans  le  conflit  israelo-palestinien. 
A  la  base  de  ce  conflit,  reste  la  question  non  resolue  du  droit  du  peuple  palestinien  a  son 
independance  nationale  et  a  sa  souverainete.  La  Republique  dominicaine  considere 
qu’a  ce  stade  particulier,  il  est  imperatif  de  redoubler  les  efforts  de  conciliation  entre 
les  parties,  avec  le  soutien  de  la  communaute  internationale,  afin  d’ouvrir  la  voie  a 
une  discussion  significative  et  constructive  qui  permette  de  relever  les  defis  auxquels 
elles  sont  confrontees  ensemble. 

Nous  devons  eviter  a  tout  prix  d’adopter  des  mesures  unilaterales  susceptibles 
d’aggraver  les  blessures  et  d’exacerber  une  rancceur  et  une  mefiance  deja  profondes 
dans  le  contexte  de  ce  conflit.  La  pandemie  de  COVID-19  est  un  ennemi  commun 
pour  les  Israeliens  et  les  Palestiniens  et,  en  tant  que  tel,  le  seul  moyen  de  le  combattre 
c’est  de  mener  une  action  collective  et  commune  basee  sur  la  solidarity  et  un  sentiment 
commun  d’humanite. 

Un  dialogue  constructif  et  equitable  a  propos  des  nombreux  obstacles  qui 
menacent  la  solution  des  deux  Etats  doit  se  poursuivre  avec  a  l’esprit  la  concretisation 
de  l’interdependance  indiscutable  de  deux  pays,  la  necessite  de  collaborer  et,  sur  la 
base  d’un  consensus  international,  le  fait  que  le  seul  moyen  d’aller  de  l’avant  pour  les 
Palestiniens  et  les  Israeliens  est  de  negocier  une  solution  a  deux  Etats  pour  vivre  cote 
a  cote  dans  la  paix.  En  consequence,  nous  encourageons  toutes  les  parties  a  mettre 
fin  immediatement  a  toutes  les  mesures  qui  compromettent  l’appui  a  la  solution  des 
deux  Etats  et  qui  constituent  en  definitive  des  entraves  a  la  paix. 

Nous  avons  appris  avec  satisfaction  qu’apres  s’etre  mis  d’accord  avec  l’Autorite 
palestinienne,  l’Etat  d’ Israel  a  rouvert  un  certain  nombre  de  points  de  passage  -  une 
mesure  qui  va  permettre  a  des  milliers  de  Palestiniens  en  quete  de  possibilites 
d’emploi  en  Cisjordanie  occupee  de  se  remettre  au  travail.  Nous  encourageons  ce 
type  de  coordination  entre  les  autorites  israeliennes  et  palestiniennes,  car  cela  peut 
favoriser  un  dialogue  indispensable  a  la  relance  des  negociations  en  vue  d’adopter  un 
plan  de  paix  et,  a  terme,  ameliorer  les  conditions  de  vie  des  populations  touchees.  En 
tant  que  communaute  internationale,  nous  estimons  que  notre  action  collective  doit 
avoir  pour  but  d’aider,  de  maniere  impartiale  et  efficace,  les  parties  a  trouver  des 
solutions  reelles  et  durables. 
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Pour  terminer,  nous  reiterons  la  necessite  d’accentuer  nos  efforts  et  de  continuer 
a  travailler  sans  relache  pour  promouvoir  la  reprise  d’un  dialogue  authentique  et 
constructif,  sur  la  base  du  respect  mutuel  et  des  parametres  convenus  au  niveau 
international.  Cela  permettra  de  franchir  une  nouvelle  etape  en  vue  de  batir  une  paix 
veritable  entre  Israeliens  et  Palestiniens.  Les  femmes,  les  enfants  et  les  jeunes  dans 
les  deux  camps  meritent  un  avenir  de  paix,  de  progres  et  de  justice.  Nous  devons  etre 
celles  et  ceux  qui  les  auront  aides  a  realiser  leurs  aspirations. 
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Annexe  V 


Declaration  de  M.  Sven  Jiirgenson,  Representant  permanent  de 
l’Estonie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  tiens  a  remercier  le  Coordonnateur  special,  M.  Mladenov,  de  son  expose. 

Nous  felicitons  Israel  d’avoir  forme  un  nouveau  Gouvernement.  A  titre 
de  priorite  immediate,  nous  appelons  le  nouveau  Gouvernement  et  l’Autorite 
palestinienne  a  maintenir  leur  coordination  dans  la  lutte  contre  la  menace  persistante 
de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  et  a  garantir  l’acheminement 
de  l’aide  humanitaire  a  celles  et  ceux  qui  en  ont  besoin. 

Dans  ce  contexte,  nous  rappelons  l’appel  du  Secretaire  general  a  un  cessez-le- 
feu  mondial,  ainsi  que  l’appel  conjoint  des  Envoyes  speciaux  de  l’ONU  au  Moyen- 
Orient.  Nous  saluons  les  efforts  entrepris  par  l’ONU,  notamment  l’Office  de  secours 
et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient, 
pour  appuyer  la  lutte  contre  le  virus. 

Deuxiemement,  l’initiative  prise  par  les  Etats-Unis  nous  a  donne  l’impulsion 
necessaire  pour  relancer  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient.  Nous  exhortons 
les  parties  a  s’efforcer  de  regler  le  conflit.  Nous  appelons  Israel  et  la  Palestine  a 
prendre  des  mesures  en  vue  de  relancer  des  negociations  directes  et  constructives, 
conformement  aux  resolutions  pertinentes  de  l’ONU,  pour  parvenir  a  une  solution 
negociee  a  deux  Etats,  en  tenant  compte  des  aspirations  legitimes  des  deux  parties 
ainsi  que  des  preoccupations  d’Israel  en  matiere  de  securite.  Nous  esperons  que  la 
communaute  internationale,  les  acteurs  regionaux  et  le  Quatuor  pour  le  Moyen-Orient 
poursuivront  leurs  efforts  visant  a  trouver  une  solution  durable.  Nous  encourageons 
les  parties  a  engager  des  negociations  constructives. 

L’Estonie  craint  que  les  mesures  unilaterales,  notamment  l’annexion  de 
certaines  parties  des  territoires  palestiniens  occupes,  ne  compromettent  la  viabilite 
de  la  solution  des  deux  Etats  et  n’aggravent  l’instabilite  dans  la  region.  Nous  sommes 
preoccupes  par  la  denonciation  hier  par  le  President  Mahmoud  Abbas  d’accords 
conclus  avec  Israel  et  les  Etats-Unis.  Nous  appelons  l’Autorite  palestinienne  a 
reconsiderer  sa  decision  et  a  continuer  d’honorer  ses  obligations  sur  la  base  de  ces 
accords,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  la  securite. 

L’Estonie  demande  instamment  aux  parties  de  s’abstenir  de  tout  acte  de  violence, 
de  terreur  et  d’incitation.  Nous  condamnons  les  tirs  de  roquettes  depuis  Gaza  en 
direction  d’Israel,  ainsi  que  toute  autre  forme  de  violence  contre  la  population  civile. 

Enfin,  pour  entreprendre  des  negociations  directes,  les  deux  parties  ont  besoin 
de  gouvernements  dotes  de  mandats  legitimes  et  democratiques.  Nous  attendons 
egalement  des  Palestiniens  qu’ils  annoncent  la  tenue  d’elections.  Nous  encourageons 
toutes  les  factions  palestiniennes  a  oeuvrer  a  la  reconciliation,  qui  leur  permettrait 
de  regler  leurs  problemes  communs  et  de  repondre  aux  besoins  et  aux  attentes  de  la 
population  palestinienne.  C’est  un  element  necessaire  a  la  realisation  de  la  solution 
des  deux  Etats. 
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Annexe  VI 


Declaration  de  M.  Nicolas  de  Riviere,  Representant  permanent  de  la 
France  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

[Original  :  anglais  et  fran§ais] 

Tout  d’abord,  je  remercie  Nickolay  Mladenov  pour  son  intervention. 

Je  souhaite  exprimer  les  preoccupations  croissantes  de  la  France  concernant 
la  menace  d’annexion.  Comme  l’ecrasante  majorite  du  Conseil,  nous  avons  exprime 
nos  inquietudes  le  mois  dernier  concernant  la  perspective  d’annexion  de  certaines 
parties  de  la  Cisjordanie  apres  la  signature  de  l’accord  de  coalition  israelien  (voir 
S/2020/341).  Neanmoins,  l’inauguration  du  nouveau  Gouvernement  israelien  nous 
rapproche  de  cette  perspective. 

Nous  nous  rejouissons  de  continuer  a  travailler  avec  les  autorites  israeliennes 
d’une  maniere  constructive  et  globale,  dans  l’esprit  de  l’amitie  de  longue  date  qui 
nous  lie  a  Israel  et  de  notre  engagement  inebranlable  en  faveur  de  la  securite  d’lsrael. 
Cependant,  je  tiens  a  me  faire  l’echo  de  la  declaration  du  Ministre  framjais  des  affaires 
etrangeres,  M.  Le  Drian,  et  a  rappeler  que  toute  annexion  d’une  partie  quelconque 
de  la  Cisjordanie,  y  compris  des  seules  colonies,  constituerait  une  violation  du  droit 
international,  qui  interdit  strictement  l’acquisition  de  territoire  par  la  force.  Cela 
mettrait  en  peril  la  solution  a  deux  Etats  telle  qu’elle  a  ete  con^ue  lors  de  negociations 
et  d’accords  anterieurs.  Elle  compromettrait  egalement  la  perspective  de  pourparlers 
de  paix  sur  laquelle  le  Conseil  est  unanime. 

L’annexion  n’est  dans  l’interet  ni  des  Palestiniens,  ni  des  Israeliens,  ni  des 
Europeens,  ni  de  la  communaute  internationale.  La  mise  en  oeuvre  d’une  telle  mesure 
unilateral  mettrait  encore  plus  en  peril  la  stabilite  regionale.  Elle  serait  egalement 
prejudiciable  au  role  d’lsrael  dans  le  monde,  a  son  integration  dans  son  environnement 
regional  ainsi  qu’a  ses  relations  avec  ses  partenaires. 

La  France  met  done  a  nouveau  en  garde  le  Gouvernement  israelien  contre 
une  telle  demarche,  qui  ne  serait  pas  sans  consequences  sur  les  relations  de  F Union 
europeenne  avec  Israel.  Nous  ne  reconnaitrons  aucune  modification  des  lignes  de 
juin  1967,  sauf  celles  agreees  par  les  deux  parties.  A  cet  egard,  je  rappelle  que  la 
resolution  2334  (2016)  cree  des  obligations  pour  les  Etats  tiers,  en  appelant  les  Etats 
Membres  a  faire  la  distinction  entre  l’Etat  d’lsrael  et  les  territoires  occupes  depuis 
1967.  Nous  rappelons  la  necessite  que  toutes  les  parties  respectent  les  accords  existants. 

Dans  ce  contexte,  il  est  plus  que  jamais  urgent  de  relancer  les  negociations 
de  paix.  La  France  est  fermement  convaincue  que  seules  des  negociations  visant 
a  etablir  deux  Etats  vivant  en  paix  et  en  securite  le  long  de  frontieres  sures  et 
reconnues  sur  la  base  des  lignes  de  1967,  avec  Jerusalem  comme  capitale  des  deux 
Etats,  sont  susceptibles  de  conduire  a  une  paix  juste  et  durable  dans  la  region.  Telle 
est  egalement  la  position  de  F Union  europeenne.  Cette  position  est  fondee  sur  les 
resolutions  du  Conseil. 

Avec  l’Union  europeenne,  nous  sommes  prets  a  soutenir  tout  effort  mene  sur 
cette  base,  dans  le  respect  du  droit  international  et  par  le  biais  de  negociations  entre 
les  parties.  C’est  un  sujet  sur  lequel  nous  travaillons  etroitement  avec  nos  partenaires 
europeens,  ainsi  qu’avec  nos  partenaires  arabes.  Nous  sommes  done  prets  a  soutenir 
toute  initiative  visant  a  relancer  des  negociations  credibles.  Comme  nous  l’avons  deja 
dit,  nous  sommes  prets  a  examiner  les  propositions  du  President  Abbas  au  Conseil  en 
fevrier  dernier  (voir  S/PV.8717). 
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Nous  pensons  egalement  que  Funite  palestinienne  est  d’une  importance 
primordiale  dans  la  situation  actuelle.  Elle  ne  peut  etre  realisee  que  par  des  pourparlers 
de  reconciliation  credibles.  L’Autorite  palestinienne  doit  fixer  un  calendrier  pour  la 
tenue  d’elections  generates  a  Gaza,  en  Cisjordanie  et  a  Jerusalem-Est,  une  fois  que  la 
pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  sera  sous  controle.  Ces  elections  sont 
susceptibles  de  favoriser  la  reconciliation  palestinienne,  qui  est  egalement  cruciale 
pour  la  paix.  Cette  responsabilite  est  entre  les  mains  de  FAutorite  palestinienne. 

Enfin,  je  suis  heureux  d’entendre  que  la  propagation  de  la  pandemie  est  pour 
l’instant  plus  ou  moins  sous  controle,  mais  il  ne  faut  pas  abandonner  les  efforts  tant 
que  le  risque  subsiste.  Qu’il  me  soit  permis  de  feliciter  une  nouvelle  fois  l’Office  de 
secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche- 
Orient  (UNRWA),  ainsi  que  les  autres  organismes  des  Nations  Unies,  pour  leur  role 
exemplaire  dans  la  lutte  contre  la  pandemie.  Je  me  felicite  egalement  du  nouvel 
accord  conclu  entre  Israel  et  FAutorite  palestinienne  sur  la  question  des  revenus  de 
taxe  prelevees  par  Israel  au  nom  de  FAutorite  palestinienne  et  appelle  a  ce  qu'il  ouvre 
la  voie  a  un  accord  global. 

Neanmoins,  il  faut  faire  davantage  pour  promouvoir  la  cooperation  et 
le  dialogue  entre  les  parties  au-dela  de  la  lutte  contre  la  pandemie.  Alors  que  la 
situation  economique  deja  desastreuse  de  la  Palestine  risque  de  s’aggraver,  la  France 
a  avance  le  versement  de  son  aide  budgetaire  annuelle  a  FAutorite  palestinienne. 
En  outre,  l’Agence  fran§aise  de  developpement  a  apporte  un  soutien  financier  aux 
Ministeres  de  la  sante  et  de  Feconomie.  La  France  continue  egalement  a  soutenir  la 
reponse  de  l’UNRWA  a  la  COVID-19.  La  reunion  du  Comite  special  de  liaison  pour  la 
coordination  de  l’assistance  internationale  aux  Palestiniens  du  2  juin  sera  l’occasion 
de  renouveler  notre  engagement  en  faveur  d’une  solution  viable  a  deux  Etats. 

La  France,  avec  ses  partenaires  europeens,  continuera  de  promouvoir  le 
multilateralisme  et  la  defense  de  l’ordre  international  fonde  sur  des  regies.  La  Charte 
des  Nations  Unies  interdit  l’acquisition  de  territoire  par  la  force.  Et  le  Conseil  a  mis 
en  place  les  parametres  internationalement  reconnus  sur  lesquels  repose  la  solution  a 
deux  Etats,  en  particulier,  de  la  resolution  242  (1967)  a  la  resolution  2334  (2016),  la 
distinction  entre  Israel  et  les  territoires  palestiniens  occupes.  Par  consequent,  le  Conseil 
de  securite  ne  devrait  pas  rester  silencieux  sur  toute  violation  du  droit  international. 

Nous  sommes  aujourd’hui  a  la  croisee  des  chemins  pour  le  processus  de  paix 
au  Moyen- Orient.  Il  est  de  notre  responsabilite,  en  tant  que  membres  du  Conseil,  de 
nous  unir  pour  promouvoir  la  paix  et  non  le  chaos. 
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Annexe  VII 


Declaration  de  M.  Juergen  Schulz,  Representant  permanent  adjoint 
de  l’Allemagne  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Nous  felicitons  Israel  de  la  formation  d’un  nouveau  Gouvernement  et  nous 
nous  rejouissons  a  l’idee  de  poursuivre  notre  etroite  cooperation  avec  celui-ci. 
L’Allemagne  reste  fermement  attachee  a  la  securite  d’Israel  et  a  son  droit  d’exister, 
ainsi  qu’a  la  paix  au  Moyen-Orient.  Le  moment  est  venu  d’engager  le  dialogue  avec 
le  nouveau  Gouvernement. 

Nous  sommes,  toutefois,  gravement  preoccupes  par  les  dispositions  de 
l’accord  de  coalition  ainsi  que  par  les  remarques  faites  par  les  membres  du  nouveau 
Gouvernement  israelien  concernant  une  eventuelle  annexion  des  territoires 
palestiniens  occupes  en  Cisjordanie.  Nous  sommes  fermement  convaincus  qu’une 
action  unilateral  a  cet  egard  serait  extremement  prejudiciable  a  un  reglement 
pacifique  du  conflit.  Cela  aurait  de  graves  repercussions  sur  la  viabilite  de  la  solution 
a  deux  Etats  et  sur  l’ensemble  du  processus  de  paix,  ainsi  que  sur  la  stabilite  regionale 
et  sur  l’ordre  international  fonde  sur  des  regies  lui-meme.  Cela  aurait  egalement  un 
effet  negatif  sur  la  position  d’Israel  au  sein  de  la  communaute  internationale  a  un 
moment  ou  nous  avons  besoin  de  resserrer  notre  cooperation. 

En  tant  que  partenaire  et  ami  proche,  nous  encourageons  done  vivement  le 
Gouvernement  israelien  a  ne  pas  mettre  en  oeuvre  de  mesures  qui  constitueraient 
une  violation  du  droit  international.  Nous  ne  reconnaitrons  aucune  modification 
des  frontieres  du  4  juin  1967,  y  compris  en  ce  qui  concerne  Jerusalem,  sauf  accord 
entre  Israel  et  les  Palestiniens.  Nous  continuerons  a  faire  la  distinction  entre  le 
territoire  internationalement  reconnu  de  l’Etat  d’Israel  et  les  territoires  palestiniens 
occupes  depuis  1967,  conformement  aux  obligations  qui  nous  incombent  en  vertu  du 
droit  international. 

L’Allemagne  reste  convaincue  qu'une  solution  negociee  de  deux  Etats, 
fondee  sur  le  droit  international  et  sur  les  parametres  fixes  d’un  commun  accord  au 
niveau  international,  est  la  seule  solution  viable  au  conflit  israelo-palestinien,  qui 
permettrait  de  satisfaire  les  besoins  des  Israeliens  et  des  Palestiniens  en  matiere  de 
securite,  de  repondre  a  l’aspiration  des  Palestiniens  a  un  Etat  souverain,  de  mettre  fin 
a  l’occupation  en  place  depuis  1967,  de  regler  toutes  les  questions  relatives  au  statut 
final  et  de  garantir  l’egalite  de  droits  de  tous  les  habitants. 

Nous  devons  trouver  des  moyens  de  relancer  le  processus  politique  et  de 
reprendre  des  negociations  directes  et  veritables  entre  les  parties  afin  de  regler  les 
questions  relatives  au  statut  final  et  de  parvenir  a  une  paix  globale,  juste  et  durable. 
Les  resolutions  pertinentes  de  l’ONU,  le  droit  international  et  les  parametres  convenus 
au  niveau  international  doivent  constituer  le  point  de  depart  de  toute  discussion  ou 
negociation.  Le  format  de  ces  negociations  directes  et  veritables  doit  etre  convenu 
par  les  deux  parties.  Nous  serions  favorables  a  la  relance  du  Quatuor  pour  le  Moyen- 
Orient  ou  a  l’etablissement  d’un  autre  format  multilateral. 

En  l’absence  de  telles  negociations,  les  parties  au  conflit  doivent  s’abstenir  de 
prendre  toute  mesure  susceptible  d’aggraver  plus  encore  la  situation  sur  le  terrain 
et  de  compromettre  la  viabilite  d’une  solution  negociee  a  deux  Etats,  en  particulier 
lorsque  de  telles  mesures  risquent  de  nous  rapprocher  de  facto  de  la  realite  d’un  seul 
Etat,  avec  des  droits  inegaux  entre  Israeliens  et  Palestiniens. 

Nous  notons  egalement  avec  inquietude  l’annonce  faite  hier  par  le  President 
Abbas  concernant  les  accords  de  cooperation,  y  compris  la  cooperation  en  matiere  de 
securite  avec  Israel.  Nous  appelons  Israel  et  l’Autorite  palestinienne  a  rester  attaches 
aux  Accords  d’Oslo  et  aux  obligations  qui  en  decoulent. 
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La  resolution  2334  (2016)  reste  la  directive  la  plus  fondamentale  et  doit  etre 
pleinement  appliquee  en  ce  qui  concerne  les  activites  de  colonisation  mais  aussi  les 
actes  de  terreur,  d’incitation  et  de  provocation,  la  violence  a  l’egard  des  civils  et  les 
discours  incendiaires.  Nous  reaffirmons  notre  position  selon  laquelle  les  activites 
de  peuplement  israeliennes  dans  les  territoires  palestiniens  occupes  sont  illegales  au 
regard  du  droit  international  et  compromettent  gravement  les  perspectives  de  mettre 
fin  a  Foccupation  et  de  parvenir  a  une  solution  negociee  prevoyant  deux  Etats. 

Nous  appelons  Israel  a  mettre  un  terme  a  l’expansion  des  colonies  de  peuplement, 
y  compris  les  recents  plans  de  construction  a  Efrat,  Har  Homa,  Givat  Hamatos  et 
dans  les  zones  El  et  E2,  a  la  legalisation  des  colonies  sauvages,  et  aux  demolitions 
et  confiscations  en  cours  des  structures  et  des  terres  appartenant  aux  Palestiniens. 

Nous  sommes  egalement  profondement  preoccupes  par  les  derniers  actes  de 
violence  et  par  les  morts  et  les  blesses  que  l’on  deplore  des  deux  cotes.  L’Allemagne 
condamne  avec  la  plus  grande  fermete  toutes  les  attaques  contre  Israel,  y  compris 
celles  contre  les  forces  de  securite  israeliennes,  et  les  tirs  repetes  de  roquettes 
effectues  depuis  Gaza  contre  Israel  par  le  Hamas  et  le  Jihad  islamique  palestinien. 

Israel  a  le  droit  de  se  defendre  et  de  repondre  de  maniere  appropriee  et 
proportionnee  aux  attaques  contre  son  territoire  ou  ses  citoyens.  Les  incidents  au 
cours  desquels  des  civils  innocents  sont  pris  pour  cible  sans  discernement  ou  soumis 
a  la  violence  doivent  faire  l’objet  d’une  enquete  approfondie  et  les  auteurs  de  tout 
crime  doivent  repondre  de  leurs  actes. 

Enfin,  nous  restons  preoccupes  par  les  repercussions  de  la  pandemie  de  maladie 
a  coronavirus  (COVID-19)  en  Israel  et  dans  les  territoires  palestiniens  occupes, 
tout  en  notant  les  importants  progres  realises  par  les  deux  parties  pour  l’endiguer. 
Nous  les  appelons  a  nouveau  a  renforcer  leur  coordination  et  leur  cooperation  afin 
d’attenuer  plus  encore  les  effets  de  l’epidemie  de  COVID-19  en  Israel,  en  Cisjordanie, 
y  compris  a  Jerusalem-Est,  ainsi  qu’a  Gaza,  en  gardant  a  l’esprit  les  responsabilites 
et  obligations  qui  leur  incombent  respectivement  en  vertu  du  droit  international,  en 
particulier  du  droit  international  humanitaire. 

Nous  felicitons  l’ONU  et  tous  ses  organismes,  en  particulier  FOffice  de 
secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche- 
Orient,  des  efforts  qu'ils  deploient  afin  de  repondre  aux  incidences  humanitaires  de 
la  pandemie  de  COVID-19  dans  les  territoires  palestiniens  occupes.  Compte  tenu  des 
risques  accrus  que  la  COVID-19  fait  peser  sur  la  sante  des  detenus,  en  particulier 
les  enfants  palestiniens  et  autres  personnes  vulnerables,  nous  encourageons  Israel  a 
envisage!-  de  prendre  les  mesures  qui  s’imposent  pour  raisons  humanitaires. 
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Annexe  VIII 

Declaration  de  la  Mission  permanente  de  la  Republique  d’Indonesie 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  le  Coordonnateur  special  Mladenov  de  son  expose  important  et, 
comme  a  l’accoutumee,  tres  complet  concernant  la  situation  sur  le  terrain. 

Ce  mois  marque  le  soixante-douzieme  anniversaire  de  la  Nakba,  une 
catastrophe  lors  de  laquelle  plus  de  700000  Palestiniens  ont  ete  expulses  de  leurs 
foyers  et  depouilles  de  leurs  terres  en  Palestine.  Depuis,  les  tragedies  se  sont  succede 
pour  le  peuple  palestinien.  Pas  plus  tard  qu'hier,  le  President  de  l’Etat  de  Palestine 
a  annonce  qu'il  se  retirait  d’un  accord  conclu  precedemment  avec  Israel.  C’est  tres 
regrettable.  Toutefois,  nous  avons  conscience  qu'il  fallait  s’y  attendre,  compte  tenu 
de  l’oppression  et  de  l’injustice  subies  par  les  Palestiniens  au  fil  de  toutes  ces  annees. 
Dans  un  tel  contexte,  je  voudrais  evoquer  plusieurs  points  pertinents. 

Premierement,  cette  situation  catastrophique  ne  pourra  prendre  fin  qu’en  mettant 
un  terme  a  l’occupation  israelienne.  Nous  ne  devons  jamais  oublier  que  c’est  l’occupation 
illegale  par  Israel  du  territoire  palestinien  qui  est  la  cause  profonde  de  ce  probleme  de 
longue  date,  que  vient  aggraver  la  politique  illegale  d’implantation  de  colonies  dans  les 
territoires  occupes,  en  violation  flagrante  du  droit  international,  y  compris  de  la  resolution 
2334  (2016),  et  au  mepris  de  l’opinion  internationale.  Si  l’on  ne  remedie  pas  a  cette  cause 
profonde,  le  peuple  palestinien  n’echappera  jamais  a  ses  souffrances.  Comme  FIndonesie 
1’a  souligne  a  plusieurs  reprises,  le  Conseil  de  securite  a  la  responsabilite  de  mettre  un 
terme  a  cette  situation  et  d’empecher  l’annexion  projetee  de  larges  pans  de  la  Cisjordanie. 

J’en  viens  done  a  mon  deuxieme  point  :  le  Conseil  a  le  devoir  solennel  d’agir 
contre  ce  plan  d’annexion.  II  ne  doit  y  avoir  aucune  ambiguite  a  ce  sujet.  Une  annexion 
constitue  une  violation  flagrante  du  droit  international,  notamment  de  la  Charte  des 
Nations  Unies,  de  la  quatrieme  Convention  de  Geneve  et  de  diverses  resolutions  de 
l’ONU.  Elle  met  en  peril  la  solution  des  deux  Etats.  Le  fait  qu’Israel  persiste  sur 
la  voie  de  l’annexion  va  detruire  toute  perspective  de  paix,  generer  une  instability 
regionale,  provoquer  un  nouveau  cycle  de  violence  et,  en  definitive,  compromettre  les 
interets  d’ Israel  meme  en  matiere  de  securite. 

Au  lieu  de  rester  les  bras  croises,  le  Conseil  de  securite,  conformement  a  son 
mandat  de  maintien  de  la  paix  et  de  la  securite  internationales,  doit  reagir  aux  actions 
illegales  d’Israel.  En  outre,  j’invite  instamment  la  communaute  internationale  dans  son 
ensemble  a  mettre  fin  par  divers  rnoyens  a  l’annexion  insidieuse  d’Israel,  notamment  en 
cessant  de  soutenir  les  entreprises  ayant  un  lien  avec  les  colonies  illegales.  A  cet  egard, 
je  voudrais  rappeler  au  Conseil  que  la  resolution  2334  (2016)  demande  a  tous  les  Etats 
«  de  faire  une  distinction,  dans  leurs  echanges  en  la  matiere,  entre  le  territoire  de  l’Etat 
d’Israel  et  les  territoires  occupes  depuis  1967  »  (par.  5).  Nous  nous  rendrions  done 
complices  si  nous  laissions  Israel  poursuivre  sur  la  voie  qui  mene  a  l’annexion. 

J’en  viens  maintenant  a  mon  troisieme  point,  qui  concerne  les  efforts  visant 
a  endiguer  la  maladie  a  coronavirus  dans  les  territoires  palestiniens  occupes.  Les 
Palestiniens  sont  confrontes  a  la  menace  imminente  d’une  annexion  dans  le  contexte 
d’une  menace  tout  aussi  redoutable,  celle  de  la  pandemic.  Sur  fond  de  demolitions 
de  maisons,  d’expulsions  forcees  et  de  deplacements  de  families,  les  Palestiniens 
se  debattent  dans  des  crises  qui  touchent  les  domaines  sanitaire,  humanitaire  et 
des  droits  de  l’homme.  Nous  nous  joignons  a  tous  les  autres  pays  pour  appeler  la 
communaute  internationale  a  intensifier  son  appui  aux  organismes  des  Nations  Unies 
et  aux  organisations  de  la  societe  civile,  qui  donnent  des  resultats  sur  le  terrain.  Nous 
rendons  egalement  hommage  a  tous  les  personnels  sanitaires  et  humanitaires,  qui 
luttent  sans  relache  contre  cette  multitude  de  crises. 
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Nous  mettons  en  garde  contre  le  fait  que  F annexion  insidieuse  et  de  plus  en 
plus  rapide  des  terres  palestiniennes  par  Israel  menace  de  detruire  definitivement  la 
vision  de  deux  Etats.  Nous  ne  pouvons  pas  laisser  cela  se  produise,  car  il  en  resulterait 
une  catastrophe  perpetuelle  dont  les  consequences  iraient  au-dela  de  la  region. 

Je  voudrais  egalement  me  faire  l’echo  des  propos  du  Coordonnateur  special 
Mladenov  relayant  la  mise  en  garde  du  Secretaire  general  s’agissant  des  mesures 
unilaterales  qui  feraient  entrave  aux  efforts  diplomatiques  actuellement  deployes 
pour  creer  des  conditions  propres  a  ramener  Israeliens  et  Palestiniens  a  la  table  des 
negociations.  L’heure  est  venue  de  reprendre  des  negociations  multilaterales  credibles 
sur  la  question  palestinienne,  en  se  basant  sur  les  parametres  convenus  au  niveau 
international,  et  de  mettre  en  oeuvre  la  solution  des  deux  Etats,  comme  l’a  demande  le 
President  Abbas  et  comme  vient  a  l’instant  de  le  rappeler  Nickolay. 

Je  reaffirme  une  fois  de  plus  que  FIndonesie  est  categoriquement  solidaire 
du  peuple  palestinien  et  qu’elle  le  soutient  dans  sa  quete  pour  exercer  ses  droits 
inalienables,  notamment  la  creation  d’un  Etat  de  Palestine  independant  et  d’un  seul 
tenant,  dans  les  frontieres  d’avant  1967,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale. 

Pour  terminer,  je  suis  d’accord  pour  dire  que  l’heure  n’est  plus  aux  paroles  ; 
ce  qu’il  faut  desormais,  c’est  que  tous  les  membres  du  Conseil  mettent  en  oeuvre 
les  diverses  resolutions  pertinentes  du  Conseil,  de  sorte  que  toutes  les  parties  se 
reunissent  a  nouveau. 
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Annexe  IX 


Declaration  de  M.  Abdou  Abarry,  Representant  permanent  du  Niger 
aupres  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies 

Pour  commencer,  je  tiens  a  remercier  M.  Nickolay  Mladenov,  Coordonnateur 
special  pour  le  processus  de  paix  au  Moyen- Orient,  de  son  expose  sur  la  situation  en 
Palestine.  Je  voudrais  egalement  souhaiter  la  bienvenue  parmi  nous  ce  matin  a  M.  Riyad 
Mansour,  Observateur  permanent  de  l’Etat  observateur  de  Palestine,  et  a  M.  Dany 
Danon,  Representant  permanent  d’Israel,  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies. 

Dans  ses  nombreuses  resolutions,  le  Conseil  de  securite  a  exprime  ses  vues  sur 
tous  les  aspects  du  conflit  israelo-palestinien.  L’Assemblee  generate  a  fait  de  meme. 
Dans  ces  resolutions,  les  principes  cardinaux  qui  doivent  ouvrir  la  voie  au  dialogue  et 
a  une  paix  durable  entre  Israeliens  et  Palestiniens  ont  ete  clairement  definis. 

L’occupation  par  la  force  et  l’annexion  des  terres  palestiniennes  sont  illegales 
et  doivent  cesser,  conformement  aux  dispositions  de  la  resolution  2334  (2016). 

La  poursuite  de  la  politique  de  colonisation  israelienne,  qui  est  desormais  etablie 
comme  systeme  d’administration  des  territoires  palestiniens,  est  elle  aussi  illegale. 

L’usage  disproportions:  de  la  force  contre  des  civils  palestiniens  souvent 
non  armes,  notamment  des  femmes  et  des  enfants,  est  inacceptable  et  contraire  au 
droit  international. 

Dans  la  resolution  1515  (2003),  entre  autres,  le  Conseil,  de  concert  avec  la 
communaute  internationale,  reaffirme  que  la  solution  des  deux  Etats  -  Israel  et  la 
Palestine,  vivant  cote  a  cote  dans  la  paix  et  la  securite,  sur  la  base  des  frontieres  de 
1967  -  doit  servir  de  base  au  reglement  de  ce  conflit. 

Quels  progres  avons-nous  accomplis  depuis  lors  s’agissant  de  sortir  de  cette 
crise  ?  Ils  ne  sont  pas  nombreux,  je  dois  dire.  Au  contraire,  la  politique  israelienne 
d’annexion  des  terres  palestiniennes  rend  la  solution  a  deux  Etats  presque  illusoire, 
et  la  perspective  de  l’annexion  de  larges  pans  de  colonies  en  Cisjordanie  et  dans  la 
vallee  du  Jourdain  ne  nous  incite  pas  a  l’optimisme. 

Face  a  cette  situation,  le  Niger  estime  que  nous  devons  faire  tout  notre  possible 
pour  appuyer  toutes  les  initiatives  susceptibles  de  nous  permettre  d’aider  les  pays  et 
les  peuples  de  cette  region  tourmentee  du  monde  a  trouver  des  reperes  propices  a  la 
reconciliation,  a  la  paix  et  a  une  coexistence  pacifique. 

Comme  l’a  dit  l’ancien  President  sud-africain  Nelson  Mandela,  «  pour  faire  la  paix 
avec  un  ennemi,  il  faut  travailler  avec  cet  ennemi,  tant  et  si  bien  que  cet  ennemi  devient 
votre  associe  ».  C’est  peut-etre  cet  esprit  qui  a  conduit  Israel  et  la  Palestine  a  nouer  une 
cooperation,  dont  nous  nous  felicitons,  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la  pandemie  de 
maladie  a  coronavirus.  Qu'ils  aient  compris  que  les  populations  de  part  et  d’autre  ne 
seront  protegees  contre  le  virus  ni  par  un  mur  ni  par  des  postes  de  controle  est  assurement 
un  pas  dans  la  bonne  direction.  Nous  esperons  que  le  Gouvernement  israelien  et  l’Autorite 
palestinienne  profiteront  de  cette  cooperation  pour  surmonter  leurs  divergences  et  revenir 
a  la  table  des  negotiations,  conformement  aux  resolutions  pertinentes  du  Conseil. 

En  cette  periode  particulierement  difficile  pour  tous  les  peuples  du  monde, 
nous  exhortons  les  Palestiniens  et  les  Israeliens  a  repondre  favorablement  a  l’appel  du 
Secretaire  general  a  etablir  un  cadre  de  cooperation  et  a  mettre  en  commun  leurs  efforts 
afin  de  lutter  efficacement  contre  la  propagation  de  la  maladie  a  coronavirus  et  ses 
consequences  desastreuses  pour  les  populations  deja  exposees  a  diverses  privations. 

Puisse  ce  mois  beni  de  ramadan  renforcer  cette  dynamique  de  cooperation 
naissante  entre  Israel  et  la  Palestine,  et  permettre  aux  peuples  de  cette  region,  berceau 
des  trois  grandes  religions,  de  connaitre  la  paix,  la  securite  et  le  developpement. 
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Annexe  X 


Declaration  de  M.  Vassily  Nebenzia,  Representant  permanent  de  la 
Federation  de  Russie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Nous  remercions  le  Coordonnateur  special,  Nickolay  Mladenov,  pour  son 
expose.  Nous  lui  sommes  reconnaissants  de  tous  ses  efforts  et  nous  le  soutenons, 
ainsi  que  les  initiatives  et  les  idees  qu’il  defend. 

Plus  que  jamais,  la  cooperation  et  Faction  de  la  communaute  internationale 
sont  indispensables  pour  faire  avancer  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient.  Les 
plans  d’annexion  des  territoires  palestiniens  menacent  de  saper  ce  processus.  Le 
President  Mahmoud  Abbas  a  annonce  hier  que  l’Autorite  palestinienne  etait  liberee 
de  ses  engagements  au  titre  des  Accords  d’Oslo.  En  consequence,  la  porte  menant  a 
la  solution  des  deux  Etats  pourrait  se  refermer.  Cela  prouve  qu'il  n’y  a  pas  de  temps 
a  perdre.  Pour  nous,  il  n’y  a  pas  d’autre  solution  que  la  solution  des  deux  Etats,  Israel 
et  la  Palestine,  vivant  cote  a  cote  et  en  paix.  A  cet  egard,  nous  reiterons  notre  appel  a 
s’abstenir  de  toute  action  unilateral  susceptible  de  compromettre  les  chances  d’une 
telle  solution. 

La  Russie,  en  tant  que  membre  du  Quatuor  des  mediateurs  internationaux  pour 
le  Moyen-Orient,  est  prete  a  s’engager  pleinement  dans  les  efforts  pour  sauvegarder 
les  principes  du  reglement,  qui  sont  inscrits  dans  les  resolutions  pertinentes  du 
Conseil  de  securite  et  de  l’Assemblee  generale,  le  mandat  de  la  Conference  de  Madrid 
et  FInitiative  de  paix  arabe.  Ils  represented  le  point  de  depart  pour  la  creation  d’un 
Etat  palestinien  independant,  souverain  et  d’un  seul  tenant,  dans  les  frontieres  de 
1967,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale. 

Nous  disons  non  a  la  violence.  Dans  le  meme  temps,  nous  disons  non  a 
l’annexion  des  territoires  palestiniens,  mais  aussi  a  celle  du  plateau  du  Golan  syrien  et 
des  territoires  libanais.  Nous  disons  non  a  la  poursuite  des  activites  de  colonisation,  a 
la  demolition  et  a  la  confiscation  des  biens  palestiniens,  et  aux  affrontements  violents. 

Les  evenements  demontrent  qu’il  est  urgent  de  s’engager  dans  des  efforts  pour 
sauver  le  processus  de  paix.  En  tant  que  membre  du  Quatuor,  nous  sommes  prets  a 
les  soutenir  et  a  les  faciliter.  Nous  sommes  egalement  prets  a  nous  mobiliser  avec  les 
pays  clefs  de  la  region  pour  consolider  les  efforts  collectifs  et  a  tenir  des  reunions  du 
Quatuor  auxquelles  ils  participeraient.  Nous  allons  poursuivre  le  dialogue  avec  les 
pays  du  Moyen-Orient  et  avec  la  Ligue  des  Etats  arabes. 

L’unite  palestinienne  est  plus  que  jamais  necessaire.  Nous  poursuivrons  nos 
efforts  a  cet  egard  et  apprecions  grandement  le  role  de  nos  amis  egyptiens. 

Nous  invitons  instamment  les  Palestiniens  et  les  Israeliens  a  continuer 
de  coordonner  la  lutte  contre  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19). 
Nous  partageons  les  preoccupations  concernant  les  consequences  potentielles  de  la 
propagation  de  la  maladie  dans  la  bande  de  Gaza.  Mais  meme  sans  la  pandemie, 
la  situation  humanitaire  a  Gaza  est  desastreuse.  Nous  prenons  acte  des  livraisons 
d’equipements  medicaux  par  l’Organisation  mondiale  de  la  Sante  et  l’Office  de 
secours  et  de  travaux  des  Nations  unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche- 
Orient  (UNRWA).  Cependant,  etant  donne  la  situation  humanitaire  a  Gaza,  il  convient 
d’accentuer  ces  efforts.  Le  travail  de  l’UNRWA,  et  le  soutien  de  la  communaute 
internationale  a  l’Office,  sont  plus  importants  que  jamais.  Nous  ne  voyons  pas 
d’organisme  pouvant  remplacer  F Office,  qui  est  un  element  important  pour  maintenir 
la  stabilite  et  fournir  une  assistance  aux  refugies  palestiniens  dans  la  region. 
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Annexe  XI 


Declaration  de  Mme  Inga  Rhonda  King,  Representante  permanente 
de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 

Je  tiens  a  remercier  le  Coordonnateur  special  Mladenov  de  son  expose. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  continue  de  suivre  avec  inquietude  les 
developpements  qui  affectent  l’Etat  de  Palestine  et  son  peuple.  Nous  sommes 
profondement  preoccupes  par  la  derniere  annonce  d’Israel,  concernant  l’annexion 
de  vastes  zones  de  la  Cisjordanie  des  le  mois  de  juillet,  et  nous  demandons  l’arret 
de  la  construction  de  nouvelles  colonies  et  de  toutes  les  autres  activites  israeliennes 
illegales  dans  Jerusalem-Est  occupee. 

L’annexion  constitue  une  grave  violation  du  droit  international  et  compromet 
serieusement  la  viabilite  de  la  solution  des  deux  Etats.  Ma  delegation  reste  attachee 
au  consensus  international  sur  le  caractere  illegal  des  colonies  israeliennes  dans 
le  Territoire  palestinien  occupe,  y  compris  Jerusalem,  et  le  reste  des  territoires 
arabes  occupes. 

En  outre,  nous  demeurons  inquiets  par  la  poursuite  de  la  deterioration  de 
la  situation  dans  tous  les  territoires  palestiniens  occupes  par  Israel  depuis  1967, 
et  nous  appelons  toutes  les  parties  a  respecter  leurs  obligations  en  vertu  du  droit 
international,  notamment  la  quatrieme  Convention  de  Geneve  et  les  resolutions 
pertinentes  de  l’Assemblee  generate  et  du  Conseil  de  securite,  en  particular  la 
resolution  2334  (2016).  Nous  reaffirmons  notre  soutien  a  une  solution  des  deux 
Etats  negociee  et  fondee  sur  les  lignes  d’avant  1967,  avec  des  echanges  de  territoires 
convenus  d’un  commun  accord.  Toute  solution  au  conflit  israelo-palestinien  doit 
repondre  de  maniere  adequate  et  juste  aux  besoins  des  deux  parties. 

La  resolution  2334  (2016)  demande  «  que  des  mesures  immediates  soient  prises 
pour  prevenir  tous  les  actes  de  violence  visant  des  civils,  y  compris  les  actes  de 
terreur,  ainsi  que  tous  les  actes  de  provocation  et  de  destruction  »  (par.  6).  Or,  nous 
continuons  a  recevoir  des  informations  signalant  des  affrontements  entre  les  forces 
israeliennes  et  les  civils  en  Cisjordanie  et  dans  la  bande  de  Gaza,  affrontements  qui 
font  des  morts  et  des  blesses.  Nous  condamnons  ces  actes  de  violence  et  appelons 
Israel  a  respecter  ses  obligations  et  ses  responsabilites  en  vertu  du  droit  international. 

Au  milieu  de  ces  evolutions  inquietantes,  l’Office  de  secours  et  de  travaux 
des  Nations  unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  (UNRWA) 
continue  d’etre  confronts  a  des  deficits  financiers  chroniques.  Nous  demandons 
instamment  a  la  communaute  internationale  de  continuer  a  financer  1’ UNRWA  et 
les  programmes  bilateraux  en  Cisjordanie  et  a  Gaza,  afin  de  preserver  et  d’ameliorer 
l’acces  aux  soins  de  sante  primaire  et  secondaire  pour  les  populations  refugiees  et 
non  refugiees. 

Pour  conclure,  nous  exhortons  Israel,  Puissance  occupante,  a  revenir  sur  sa 
politique  de  colonisation  des  territoires  occupes,  y  compris  Jerusalem-Est.  Une 
solution  globale,  juste  et  durable  a  la  question  palestinienne  doit  prendre  en  compte 
les  preoccupations  legitimes  des  parties  palestinienne  et  israelienne,  et  comprendre 
des  dispositions  garanties  au  niveau  international  pour  mettre  fin  a  l’occupation  et 
parvenir  a  la  solution  des  deux  Etats. 
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Annexe  XII 


Declaration  de  M.  Xolisa  Mabhongo,  Representant  permanent  adjoint 
de  l’Afrique  du  Sud  aupres  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies 

Qu’il  me  soit  permis  de  commencer  par  remercier  le  Coordonnateur  special, 
Nickolay  Mladenov,  pour  son  expose  d’aujourd’hui.  De  fait,  sa  presentation  donne  a 
reflechir  quant  a  la  realite  a  laquelle  des  millions  de  personnes  dans  les  territoires 
palestiniens  occupes  continuent  de  se  heurter. 

Je  voudrais  faire  quelques  observations  concernant  la  question  de  la  maladie  a 
coronavirus  (COVID-19)  dans  les  territoires  palestiniens  occupes.  L’Afrique  du  Sud 
appuie  sans  reserve  l’appel  lance  par  le  Secretaire  general  ainsi  que  par  ses  envoyes 
au  Moyen-Orient,  exhortant  toutes  les  parties  belligerantes  dans  la  region  a  mettre  fin 
aux  hostilites  et  a  se  concentrer  sur  le  defi  pose  par  la  COVID-19.  II  convient  toutefois 
de  souligner  que  dans  le  cas  de  la  Palestine,  il  n’y  a  pas  de  parties  belligerantes  au  sens 
traditionnel  du  terme,  etant  donne  la  nature  asymetrique  du  rapport  de  force  dans  le 
contexte  d’une  occupation.  Nous  continuons  de  demander  que  l’aide  humanitaire,  les 
fournitures  medicales  et  les  volontaires  fournissant  une  assistance  medicale  puissent 
penetrer  sans  entrave  dans  les  zones  des  territoires  occupes. 

Ma  delegation  felicite  F  Autorite  palestinienne  des  efforts  qu’elle  a  entrepris 
dans  des  circonstances  difficiles  pour  assurer  la  sante  et  la  securite  des  Palestiniens 
dans  les  territoires  occupes  en  ces  temps  sans  precedent  provoques  par  la  pandemie 
de  COVID-19  et  exprime  sa  solidarity  avec  le  peuple  de  Palestine.  Nous  appelons  les 
Etats  Membres  ainsi  que  le  reste  de  la  communaute  internationale  a  soutenir  les  efforts 
que  deploie  l’Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de 
Palestine  dans  le  Proche-Orient  pour  fournir  une  aide  humanitaire  indispensable  aux 
refugies  palestiniens. 

Je  voudrais  maintenant  aborder  la  realite  a  laquelle  le  peuple  palestinien  est 
actuellement  confronts.  Le  preambule  de  la  Charte  des  Nations  Unies  commence  par 
cette  citation  : 

«  Nous,  peuples  des  Nations  Unies,  resolus  a  preserver  les  generations 
futures  du  fleau  de  la  guerre  qui  deux  fois  en  l’espace  d’une  vie  humaine  a 
inflige  a  l’humanite  d’indicibles  souffrances  ». 

Nous  devons  reconnaitre  que  nous  avons  failli  au  peuple  de  Palestine.  Des 
generations  entieres  d’enfants  palestiniens  n’ont  connu  que  l’oppression  violente  et 
la  tristesse  indescriptible  d’etre  depouilles  de  leurs  terres,  de  leur  identite  et  de  leurs 
droits  humains.  Le  15  mai,  les  Palestiniens  ont  celebre  la  journee  de  la  Nakba  :  il 
y  a  72  ans,  le  monde  entier  etait  reste  les  bras  croises  pendant  que  des  centaines 
de  milliers  de  Palestiniens  etaient  contraints  de  fuir  ou  etaient  expulses  de  leurs 
maisons,  villages  et  villes.  Tres  peu  ont  pu  revenir  et  se  reapproprier  leur  patrimoine. 
Il  est  peut-etre  ironique  que  l’histoire  de  l’Organisation,  qui  est  censee  apporter  la 
paix  et  la  securite  mondiales,  se  deroule  presque  en  meme  temps  que  celle  de  la 
periode  d’occupation  qui  a  commence  avec  la  Nakba. 

L’objectif  declare  de  l’ONU  est,  selon  l’Article  1  de  la  Charte, 

«  Maintenir  la  paix  et  la  securite  internationales  et  a  cette  fin  :  prendre 
des  mesures  collectives  efficaces  en  vue  de  prevenir  et  d’ecarter  les  menaces 
a  la  paix  ». 

A  cet  egard,  nous  avons  une  fois  de  plus  manque  a  notre  devoir  envers  le  peuple  de 
Palestine.  A  ce  jour,  aucune  mesure  n’a  ete  prise  pour  arreter  la  construction  de  colonies 
sur  des  terres  occupees  illegalement ;  pour  mettre  fin  a  la  confiscation  et  a  la  destruction 
des  terres  et  des  biens  palestiniens  ;  pour  mettre  fin  au  blocus  illegal  de  Gaza,  qui  oblige 
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essentiellement  3  millions  de  personnes  a  vivre  dans  une  prison  en  plein  air  ;  ou  pour 
mettre  fin  a  l’annexion  de  territoires  illegalement  acquis  par  la  force. 

Toutes  ces  actions  constituent  des  violations  du  droit  international  et  une 
menace  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  securite  internationales,  et  aucune  mesure 
collective  n’a  ete  prise  pour  prevenir  ou  supprimer  les  menaces  a  la  paix  auxquelles  est 
confronts  le  peuple  palestinien.  Nous,  le  Conseil  de  securite,  l’ensemble  des  Membres 
de  l’ONU  et  la  communaute  internationale,  ne  pouvons  pas  permettre  que  de  telles 
violations  flagrantes  du  droit  international  se  poursuivent.  La  situation  actuelle  nuit 
a  notre  credibility. 

L’Afrique  du  Sud  rappelle  aux  membres  du  Conseil  de  securite  que  le  sort  de 
1‘Etat  de  Palestine  et  la  solution  des  deux  Etats,  qui  a  ete  approuvee  par  les  Etats 
Membres  depuis  des  decennies,  sont  conformes  au  droit  international,  notamment 
aux  resolutions  de  l’Assemblee  generate  et  du  Conseil  de  securite.  On  ne  peut  pas  les 
ignorer  ou  en  faire  abstraction. 

En  tant  que  membres  du  Conseil  de  securite  et  en  fait  Membres  de  l’ONU, 
nous  souscrivons  tous  a  un  ensemble  collectif  de  normes  et  de  valeurs  qui  doivent 
regir  notre  comportement  les  uns  envers  les  autres.  Ces  principes  sont  decrits  a 
l’Article  2  de  la  Charte  des  Nations  Unies,  y  compris  son  paragraphe  4,  qui  stipule  : 

«  Les  Membres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  s’abstiennent,  dans 

leurs  relations  internationales,  de  recourir  a  la  menace  ou  a  l’emploi  de  la 

force,  soit  contre  l’integrite  territoriale  ou  l’independance  politique  de  tout 

Etat,  soit  de  toute  autre  maniere  incompatible  avec  les  buts  des  Nations  Unies. » 

L’ONU  et  le  Conseil  de  securite  en  particulier  ont  l’obligation  d’agir  contre  ceux  qui 
vont  a  l’encontre  de  ces  normes  et  valeurs. 

II  est  deconcertant  qu’en  ces  temps  sans  precedent,  alors  que  la  communaute 
internationale  s’attaque  au  defi  mondial  de  la  pandemic  de  COVID-19,  Israel  exploite 
la  situation  pour  faire  avancer  son  annexion  de  facto  de  la  terre  palestinienne.  La 
dangereuse  perspective  qu’Israel  poursuive  ses  actions  unilaterales  et  l’annexion  de 
grandes  parties  de  la  Cisjordanie  occupee  et  de  la  vallee  du  Jourdain  non  seulement 
est  preuve  de  belligerance  mais  menace  egalement  les  efforts  pour  faire  avancer  la 
paix  regionale.  Ces  actes  sont  illegaux  et  risquent  egalement  de  compromettre  la 
viabilite  d’une  solution  negociee  a  deux  Etats,  ce  qui  aura  des  consequences  negatives 
sur  l’ensemble  du  processus  de  paix. 

La  communaute  internationale  doit  done  agir  maintenant  de  maniere  plus 
decisive  pour  mettre  fin  a  l’occupation  et  relancer  la  voie  d’une  solution  viable  a  deux 
Etats,  guidee  par  le  droit  international.  En  outre,  l’Afrique  du  Sud  tient  a  souligner 
que  toute  mesure  prise  en  vue  d’officialiser  l’annexion  de  terres  ou  de  territoires 
illegalement  occupes  ne  doit  pas  rester  sans  suite. 

Tout  plan  de  paix  pour  le  Moyen-Orient  ne  peut  permettre  a  l’Etat  palestinien 
de  se  transformer  en  une  entite  depourvue  de  souverainete,  de  contigui'te  territoriale 
et  de  viabilite  economique.  A  cet  egard,  une  solution  doit  etre  basee  sur  un  reglement 
juste,  avec  des  lois  justes,  qui  soit  fonde  sur  des  droits  et  qui  facilite  l’egalite  et 
l’equite  pour  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  vivre  dans  les  territoires  d’lsrael  et  de 
Palestine.  Cela  inclut  Fegalite  souveraine  entre  les  Etats. 

C’est  pourquoi  nous  appelons  les  parties  et  les  autres  Etats  a  s’abstenir  de 
toute  action  unilateral  qui  mettrait  en  peril  la  solution  des  deux  Etats  et  eliminerait 
toute  possibility  pour  les  parties  de  trouver  une  voie  de  negociation  conforme  aux 
parametres  convenus  au  niveau  international. 
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L’Afrique  du  Sud  reaffirme  que  la  seule  option  viable  et  durable  pour  un 
reglement  pacifique  de  ce  conf  lit  est  la  creation  d’un  Etat  palestinien  viable,  coexistant 
en  paix  avec  Israel  a  Finterieur  de  frontieres  internationalement  reconnues  basees  sur 
celles  existant  le  4  juin  1967,  avec  Jerusalem-Est  comme  capitale,  conformement  a 
toutes  les  resolutions  pertinentes  des  organes  de  l’ONU,  au  droit  international  et  aux 
parametres  convenus  au  niveau  international. 

L’avenir  de  la  region  est  en  jeu.  Les  actions  de  quelques-uns  dans  les  jours  et 
les  mois  a  venir  determineront  si  les  generations  futures  continueront  a  vivre  sous 
la  menace  du  fleau  de  la  guerre  ou  si  elles  pourront  jouir  des  libertes  et  de  la  paix 
envisagees  lors  de  la  fondation  de  F  Organisation  des  Nations  Unies. 
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Annexe  XIII 

Declaration  de  la  Mission  permanente  de  la  Tunisie  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 

Pour  commencer,  je  tiens  a  remercier  M.  Nickolay  Mladenov,  Coordonnateur 
special  pour  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient,  de  son  expose  detaille. 

II  y  a  quelques  jours,  aux  cotes  des  Palestiniens  du  monde  entier,  nous 
avons  commemore  le  soixante-douzieme  anniversaire  de  la  Nakba  -  la  catastrophe 
palestinienne  -  et  commemore  la  douleur  des  innombrables  victimes  de  l’occupation, 
des  traitements  discriminatoires,  des  violations  des  droits  humains  fondamentaux 
et  des  pratiques  illegales  agressives  constantes  auxquels  la  Puissance  occupante 
israelienne  se  livre  depuis  plus  de  sept  longues  decennies.  La  journee  de  la  Nakba 
est  pour  la  Tunisie  une  nouvelle  occasion  de  reaffirmer  son  engagement  a  continuer 
d’apporter  un  soutien  de  principe  inebranlable  a  la  cause  palestinienne  et  aux  droits 
indivisibles  et  inalienables  du  peuple  palestinien,  qui  ne  sont  pas  limites  dans  le  temps. 

II  est  grand  temps  que  la  communaute  internationale  dans  son  ensemble,  et  le 
Conseil  de  securite  en  particulier,  assument  leur  responsabilite  de  contraindre  Israel, 
Puissance  occupante,  a  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  vertu  du  droit 
international,  a  mettre  fin  a  ses  politiques  agressives,  a  cesser  toutes  les  activites  de 
peuplement  et  a  s’abstenir  de  toute  tentative  de  mettre  en  oeuvre  son  projet,  prevu  de 
longue  date,  d’une  annexion  illegale  de  fait  des  terres  palestiniennes. 

Sur  fond  de  rhetorique  alarmante  et  d’annonces  constantes,  par  les  responsables 
israeliens,  de  projets  illegaux  visant  l’annexion  de  pans  du  territoire  palestinien,  le 
Conseil  de  la  Ligue  des  Etats  arabes  a  adopte,  le  30  avril.  la  resolution  8522,  dans 
laquelle  les  Ministres  arabes  des  affaires  etrangeres  ont  affirme  a  Funanimite  que 

«  la  mise  en  oeuvre,  par  le  Gouvernement  israelien  d’occupation,  de  ses  projets 

d’annexion  d’une  quelconque  partie  du  territoire  palestinien  occupe  depuis 

1967,  constitue  un  crime  de  guerre  de  plus  a  ajouter  a  la  longue  liste  des 

atrocites  perpetrees  contre  le  peuple  palestinien  » 

et  appele  le  Quatuor  a  convoquer  d’urgence  une  reunion  pour  sauvegarder  les 
perspectives  de  paix  et  la  solution  a  deux  Etats. 

L’heure  de  verite  a  sonne  pour  nous  tous.  A  la  lumiere  du  discours  dans  lequel 
le  Premier  Ministre  israelien  affirmait  la  souverainete  israelienne  sur  les  colonies 
israeliennes  dans  les  territoires  palestiniens  a  partir  du  ler  juillet,  et  sachant  que 
l’annexion  de  certains  pans  de  ces  territoires  est  une  priorite  de  son  gouvernement, 
la  communaute  internationale  doit  reagir  en  faisant  respecter  le  droit  international, 
notamment  les  resolutions  pertinentes  du  Conseil,  et  en  particulier  la  resolution 
2334  (2016),  ainsi  qu’en  rejetant  fermement  et  en  contrecarrant  toutes  les  mesures 
unilaterales  illegales  de  ce  type,  qui  sont  propres  a  saper  tous  les  efforts  visant  a 
relancer  le  processus  de  paix. 

Cette  attitude  du  Gouvernement  israelien  demontre  une  fois  de  plus  son  mepris 
total  vis-a-vis  du  droit  international,  et  s’inscrit  en  violation  flagrante  des  resolutions 
pertinentes  du  Conseil  et  des  accords  signes  avec  les  Palestiniens.  II  est  notoire  que 
le  deni  des  droits,  la  persistance  de  l’injustice  et  de  l’oppression,  et  la  poursuite  des 
pratiques  agressives  a  l’encontre  de  civils  sans  defense  sont  autant  de  facteurs  de 
frustration  et  exacerbent  les  sentiments  d’impuissance  et  de  persecution,  ce  qui  est 
voue  a  rendre  la  situation  dans  la  region  plus  complexe  encore  et  a  compromettre 
toutes  les  perspectives  de  paix. 

Le  peuple  palestinien  est  confronts  aux  defis  sans  precedent  que  pose  la 
propagation  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus,  en  plus  des  conditions  de  vie 
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deja  difficiles  dues  a  l’occupation  israelienne  illegale  et  aux  mesures  de  chatiment 
collectif,  comme  la  saisie  des  recettes  fiscales  palestiniennes.  L’interminable  blocus 
israelien  a  egalement  donne  lieu  a  une  situation  humanitaire  alarmante  a  Gaza. 

Nous  soulignons  qu'il  est  necessaire  que  la  communaute  internationale 
continue  d’exprimer  sa  solidarity  et  son  soutien  a  F Autorite  palestinienne,  et  poursuive 
notamment  ses  efforts  en  matiere  de  sante  publique  et  de  relevement  economique.  De 
meme,  un  appui  substantiel  et  urgent  a  l’Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations 
Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  est  tout  aussi  indispensable 
pour  contribuer  a  assurer  les  besoins  les  plus  urgents  des  refugies  de  Palestine. 

Pour  terminer,  nous  reaffirmons  l’attachement  de  la  Tunisie  a  la  legitimite 
internationale  et  a  la  paix  en  tant  qu’option  strategique,  ainsi  que  sa  position  de  principe 
selon  laquelle  la  securite  et  la  stabilite  ne  pourront  etre  restaurees  dans  la  region  que 
par  une  paix  juste  et  globale  fondee  sur  la  solution  des  deux  Etats,  comme  le  prevoit 
l’lnitiative  de  paix  arabe,  et  sur  les  termes  de  reference  enterines  par  la  communaute 
internationale  -  une  paix  qui  garantisse  la  creation  de  l’Etat  de  Palestine,  independant 
et  souverain,  dans  les  frontieres  du  4  juin  1967,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale,  qui 
regie  toutes  les  questions  relatives  au  statut  final,  et  qui  inaugure  un  avenir  meilleur, 
marque  par  la  stabilite  et  la  prosperite  de  tous  les  peuples  dela  region. 
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Annexe  XIV 

Declaration  de  M.  Jonathan  Allen,  Charge  d’affaires  de  la  Mission 
permanente  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du 
Nord  aupres  de  ^Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  le  Representant  special  du  Secretaire  general  Mladenov  pour 
son  expose. 

Je  voudrais  commencer  par  saluer  la  prestation  de  serment  du  nouveau 
Gouvernement  israelien.  Le  Royaume-Uni  se  rejouit  de  travailler  avec  ce  gouvernement 
sur  toute  une  serie  de  questions  bilaterales  et  regionales,  en  particulier  la  paix  au 
Moyen- Orient. 

Toutefois,  nous  restons  profondement  preoccupes  par  les  perspectives 
d’annexion  de  certaines  parties  de  la  Cisjordanie.  L’annexion  d’une  partie  quelconque 
de  la  Cisjordanie  par  Israel  constituerait  une  violation  manifeste  du  droit  international 
et  nuirait  profondement  aux  efforts  visant  a  relancer  les  negociations  de  paix.  Nous 
encourageons  plutot  le  nouveau  Gouvernement  israelien  et  F  Autorite  palestinienne  a 
travailler  a  un  accord  durable  fonde  sur  la  solution  des  deux  Etats. 

A  cette  fin,  le  Royaume-Uni  apprecie  les  propositions  que  l’Autorite 
palestinienne  a  faites  en  vue  d’un  dialogue  renouvele.  Dans  ce  cadre,  nous  attendons 
des  dirigeants  palestiniens  qu’ils  fassent  des  propositions  detaillees  pour  un  reglement 
et  trouvent  un  moyen  de  relancer  les  discussions  avec  les  Etats-Unis,  qui  conservent 
un  role  cle  dans  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient. 

Nous  sommes  de£us  par  Fannonce  faite  hier  par  le  President  Abbas.  Le 
moment  est  venu  de  renforcer  la  cooperation  entre  Israel  et  F  Autorite  palestinienne, 
et  non  de  la  reduire.  La  cooperation  en  matiere  de  securite  est  particulierement 
importante.  L’instabilite  n’est  dans  l’interet  de  personne,  sauf  des  extremistes.  II  est 
essentiel  qu’Israel  et  F  Autorite  palestinienne  travaillent  ensemble  pour  remplir  leurs 
obligations  en  vertu  des  Accords  d’Oslo  et  s’abstiennent  de  toute  action  unilaterale 
qui  pourrait  faire  reculer  la  cause  de  la  paix. 

Le  Royaume-Uni  reste  attache  a  un  reglement  negocie  qui  permette  a  Israel  de 
vivre  dans  la  surete  et  la  securite  aux  cotes  d’un  Etat  palestinien  viable  et  souverain, 
sur  la  base  des  frontieres  de  1967,  avec  les  echanges  de  territoires  convenus,  Jerusalem 
comme  capitale  commune  des  deux  Etats  et  un  reglement  juste,  equitable,  convenu  et 
realiste  de  la  question  des  refugies. 

Nous  appelons  de  nouveau  le  Gouvernement  israelien  a  cesser  toute  activite 
qui  rend  la  paix  plus  difficile  a  realiser.  Cela  englobe  les  projets  d’implantation 
de  colonies,  notamment  a  Giv’at  HaMatos,  Har  Homa  et  dans  la  zone  dite  «  El  ». 
Toutes  les  colonies  de  peuplement  sont  illegales  au  regard  du  droit  international 
humanitaire.  La  construction  de  logements  dans  ces  zones  hautement  sensibles 
menace  de  compromettre  encore  plus  la  viabilite  d’un  futur  Etat  palestinien  ayant 
pour  capitale  Jerusalem-Est.  Nous  demeurons  egalement  preoccupes  par  la  poursuite 
des  demolitions  de  biens  palestiniens  et  les  incidents  recurrents  de  violence  de  la  part 
des  colons.  Les  auteurs  d’actes  de  violence  doivent  en  repondre. 

Dans  le  meme  temps,  nous  appelons  l’Autorite  palestinienne  a  lutter  contre 
l’incitation  et  l’antisemitisme,  qui  creent  un  environnement  non  propice  a  la 
cooperation  et  aux  negociations.  Le  Royaume-Uni  condamne  fermement  les  discours 
racistes,  haineux  et  antisemites. 

Nous  restons  profondement  preoccupes  par  le  cycle  de  violence  actuel.  Au 
cours  des  dernieres  semaines,  un  soldat  des  Forces  de  defense  israeliennes  (FDI) 
a  ete  tue  a  Jenine  et  plusieurs  Palestiniens  ont  ete  tues  en  Cisjordanie.  Au  nombre 
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des  Palestinians  tues  se  trouvait  Zaid  al-Qaysiya,  un  gar§on  de  15  ans  originaire 
d’Hebron,  qui  est  tombe  sous  les  balles  des  FDI.  Chaque  Israelien  et  chaque  Palestinien 
a  le  droit  de  vivre  dans  la  paix  et  la  securite.  La  violence  en  cours  souligne  qu’un 
reglement  juste  et  durable  mettant  fin  a  Foccupation  et  amenant  la  paix  aux  Israeliens 
et  aux  Palestiniens  n’a  que  trop  tarde.  Nous  demandons  instamment  que  le  calme  soit 
maintenu  a  Gaza.  Les  attaques  aveugles  contre  les  civils  sont  inacceptables. 

Enfin,  je  tiens  a  remercier  le  Gouvernement  israelien  de  s’etre  engage,  au  nom 
d’Israel,  a  verser  60  millions  de  dollars  au  fonds  international  pour  les  vaccins  a 
Foccasion  du  sommet  de  la  Coalition  pour  les  innovations  en  matiere  de  preparation 
aux  epidemies  qui  s’est  tenu  le  4  mai.  Dans  le  contexte  de  cette  crise  mondiale,  la 
cooperation  est  essentielle,  et  nous  saluons  une  fois  de  plus  la  cooperation  entre 
le  Gouvernement  israelien  et  F  Autorite  palestinienne  en  matiere  de  lutte  contre  la 
maladie  a  coronavirus  (COVID-19),  ainsi  que  le  role  important  de  l’ONU. 

Nous  esperons  que  la  cooperation  positive  que  nous  avons  observee  face  a  la 
COVID-19  se  traduira  par  une  cooperation  en  vue  d’un  reglement  negocie  dans  le 
cadre  du  processus  de  paix  du  Moyen-Orient. 
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Annexe  XV 


Declaration  de  Mme  Kelly  Craft,  Representante  permanente  des 
Etats-Unis  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  Nickolay  Mladenov  de  son  expose.  Comme  toujours,  ses  efforts  et  ceux 
de  son  equipe  sont  louables,  et  je  l’en  remercie  une  fois  encore  chaleureusement.  Je  sais 
que  son  travail  n’est  pas  facile,  et  c’est  pourquoi  il  est  encore  plus  important  de  lui  dire 
a  quel  point  nous  apprecions  l’impartialite  avec  laquelle  il  s’efforce  de  regler  ce  conflit. 

Durant  les  reunions  recentes  du  Conseil  sur  cette  question,  nous  avons  souligne 
la  cooperation  encourageante  qui  s’est  instauree  en  les  Israeliens  et  les  Palestiniens 
en  matiere  de  lutte  contre  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  La  lutte  contre  le 
virus,  ainsi  que  cette  cooperation,  restent  importantes,  mais  ce  n’est  pas  ce  sur  quoi 
je  vais  mettre  l’accent  aujourd’hui. 

Aujourd’hui,  je  souhaite  parler  des  mesures  qui  doivent  etre  prises  pour 
avancer  dans  la  direction  de  progres  veritables  au  Moyen-Orient.  Nous  avons  ecoute 
attentivement  ce  que  chaque  membre  du  Conseil  avait  a  dire  sur  la  question  et  ce  qu’ils 
ont  dit  en  fevrier,  mars  et  avril.  Je  tiens  done  a  souligner,  comme  je  l’ai  deja  fait,  que 
nous  comprenons  qu’ils  sont  nombreux  a  avoir  des  preoccupations  et  des  objections 
par  rapport  a  certains  elements  de  la  vision  de  paix  du  Gouvernement  Trump. 

Toutefois,  les  declarations  exprimant  les  preoccupations  des  membres  du  Conseil 
ne  nous  meneront  pas  plus  loin  que  ca.  Ce  dont  nous  avons  besoin  maintenant,  si  nous 
voulons  accomplir  ne  serait-ce  qu'un  premier  pas  dans  la  bonne  direction,  c’est  que 
les  parties  se  parlent.  Le  Conseil  ne  peut  dieter  la  fin  de  ce  conflit.  Nous  ne  pouvons 
qu’encourager  les  parties  a  dialoguer  pour  decider  de  la  maniere  dont  elles  veulent  avancer. 

Pour  celles  et  ceux  qui  ont  des  preoccupations,  je  tiens  a  souligner  que  ce  n’est 
pas  dans  le  cadre  de  cette  seance  d’information  mensuelle  que  les  problemes  pourront 
etre  regies  concretement.  Ils  le  seront  autour  d’une  table  a  laquelle  seront  assis  les 
Israeliens  et  les  Palestiniens. 

Il  ne  s’agit  pas  uniquement  de  nos  preoccupations  individuelles.  Il  s’agit  de 
la  maniere  dont  chacun  d’entre  nous  peut  jouer  un  role  plus  actif  pour  amener  les 
parties  a  se  parler  directement  afin  de  repondre  a  leurs  preoccupations.  Si  les  deux 
parties  sont  reellement  attachees  au  dialogue,  il  est  temps  qu’elles  le  prouvent.  Et  si 
le  Conseil  tient  reellement  a  ce  que  des  progres  soient  accomplis  au  Moyen-Orient, 
j’exhorte  tous  les  participants  a  reflechir  serieusement  aux  mesures  qu’ils  peuvent 
prendre  pour  encourager  des  negociations  directes. 

Le  President  Trump  a  presente  notre  vision  de  la  paix  parce  que  nous  estimons 
qu’elle  est  realiste  et  realisable.  Nous  avons  pris  connaissance  ce  matin  de  l’annonce 
recente  du  President  Abbas.  A  ce  propos,  nous  devons,  en  tant  que  Conseil,  encourager 
les  Palestiniens  a  considerer  cette  initiative  comme  une  possibility  de  realiser  leurs 
aspirations.  Mais  c’est  egalement  un  point  de  depart,  comme  je  l’ai  dit  amaintes  reprises. 

Je  suis  sincerement  convaincue  que  nous  voulons  tous  qu’il  soit  mis  fin  au 
conflit.  Par  ailleurs,  nous  avons  tous  exprime  notre  conviction  qu’une  conversation 
entre  les  parties  est  le  seul  moyen  d’aller  de  l’avant.  Cela  dit,  si  cette  conviction  est 
sincere,  nous  devons  nous  efforcer  d’amener  les  parties  a  la  table  des  negociations,  et 
non  nous  evertuer  a  faire  au  Conseil  des  declarations  qui,  a  mon  sens,  nous  devons 
tous  l’admettre,  sont  devenues  un  peu  repetitives. 

Je  vais  terminer  en  citant  le  President  Trump  : 

«  Toute  l’humanite  devrait  pouvoir  profiter  des  splendeurs  de  la  Terre  sainte. 

Cette  partie  du  monde  est  eternellement  liee  a  Fame  humaine  et  a  l’esprit 

humain.  Ces  terres  anciennes  ne  doivent  pas  etre  un  symbole  de  conflit  mais 

un  symbole  eternel  de  paix  ». 
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Annexe  XVI 

Declaration  de  M.  Dang  Dinh  Quy,  Representant  permanent  de  la 
Republique  socialiste  du  Viet  Nam  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 

Je  tiens  en  premier  lieu  a  remercier  M.  Nickolay  Mladenov,  Coordonnateur 
special  pour  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient,  de  son  expose. 

Nous  avons  pris  note  avec  preoccupation  des  evenements  recents  sur  le  terrain, 
en  particulier  la  situation  humanitaire  a  Gaza  et  l’expansion  illegale  des  colonies  de 
peuplement.  Compte  tenu  de  ces  circonstances,  je  vais  souligner  les  points  suivants. 

Premierement,  nous  saluons  la  coordination  efficace  entre  Israel  et  la  Palestine 
dans  la  lutte  contre  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  Ce  geste  extremement 
positif  prouve  que  les  parties  a  un  conflit  peuvent  toujours  cooperer  si  elles  ont  pour 
objectif  commun  de  sauver  des  vies. 

Neanmoins,  nous  demeurons  profondement  preoccupes  par  la  situation 
humanitaire  desastreuse  a  Gaza.  Une  eventuelle  epidemie  de  COVID-19  pourrait 
y  avoir  des  effets  devastateurs  sur  des  conditions  sanitaires  deja  mauvaises  et 
representer  une  menace  mortelle  pour  2  millions  de  personnes.  Nous  appelons  a  la 
levee  totale  du  blocus  israelien  impose  a  Gaza  pour  faciliter  la  lutte  contre  la  pandemie 
de  COVID-19.  Nous  remercions  une  fois  de  plus  l’Office  de  secours  et  de  travaux  des 
Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  (UNRWA)  de 
ses  efforts  inlassables  dans  le  territoire  palestinien  occupe.  La  semaine  derniere,  le 
Viet  Nam  s’est  engage  a  faire  une  nouvelle  donation  au  budget  de  l’UNRWA,  et  nous 
souhaitons  que  la  communaute  internationale  renforce  son  appui  a  1’Office. 

Deuxiemement,  nous  partageons  les  preoccupations  des  autres  membres  du 
Conseil  concernant  la  poursuite  des  activites  de  colonisation  et  le  plan  d’annexion 
du  territoire  palestinien  occupe.  II  y  a  tout  juste  deux  semaines,  le  Ministre  israelien 
de  la  defense  a  approuve  la  construction  de  quelque  7  000  nouveaux  logements  dans 
la  colonie  d’Efrat,  en  Cisjordanie.  Les  actions  unilaterales  de  ce  type  sont  illegales 
au  regard  du  droit  international  et  constituent  le  plus  grand  obstacle  au  processus  de 
paix.  Nous  appelons  Israel  a  mettre  immediatement  fin  a  ces  tentatives  et  a  remplir 
ses  obligations  au  titre  de  la  resolution  2334  (2016)  et  d’autres  resolutions  pertinentes. 

Troisiemement,  nous  sommes  profondement  preoccupes  par  le  caractere  quasi 
quotidien  des  hostilites  dans  le  territoire  palestinien  occupe.  La  semaine  derniere,  des 
incidents  violents  ont  ete  signales  en  Cisjordanie,  entrainant  la  mort  d’un  Palestinien 
de  15  ans  et  d’un  soldat  israelien,  et  blessant  des  dizaines  de  civils  palestiniens.  Nous 
invitons  les  parties  concernees  a  s’abstenir  de  tout  acte  de  provocation  ou  de  violence. 
Le  processus  de  paix  ne  peut  etre  relance  que  sur  la  base  des  efforts  des  parties  pour 
desamorcer  les  tensions. 

Quatriemement,  le  Viet  Nam  appuie  pleinement  les  efforts  de  mediation  du 
Secretaire  general  et  de  son  coordinates  special.  Nous  nous  felicitons  de  toutes  les 
autres  demarches  et  initiatives  visant  a  trouver  une  solution  juste,  globale  et  durable 
qui  garantisse  les  interets  legitimes  des  Palestiniens  et  des  Israeliens.  Nous  exhortons 
le  Quatuor  pour  le  Moyen-Orient  a  jouer  son  role  en  encourageant  la  reprise  tant 
attendue  des  pourparlers  de  paix  entre  Israel  et  la  Palestine  sur  la  base  de  parametres 
convenus  au  niveau  international,  y  compris  les  resolutions  pertinentes  de  l’ONU. 

Enfin,  nous  sommes  fermement  convaincus  que  la  seule  solution  viable  au 
conflit  est  une  solution  a  deux  Etats  qui  cree  un  Etat  palestinien  independant  et 
souverain  sur  la  base  des  frontieres  d’avant  1967,  avec  Jerusalem-Est  comme  capitale. 
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